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Dérr: } 19,1 orisant l'octroi de lettres d'agrément avec » 
PEiat (p. 7%: INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
1 Î t 19,5 portant m du farif de ss 
- tem robes. Ge dr ED dodrHbinbedes Assemblée nationale, — Grjre du — Rectif 
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duit 5) Us A CaircC hu Ut le & stalitt au thdred 
] 4 : p. 7371 
| ICE 1954 1 t « rité d ambassadeur dé 
} Vienitre 1 j ( ’ DT Conseit de la République. — Ordre du jour — 
] i ! ‘ its fJ i F hit Corn À lu in Crienso de ja Se e « je 
| l ' se. 1 \u Le } des } ‘ Con \P. 1811). 
‘ i ‘ li 1! utrichit e lepsenue ‘ —_—_— 
1" 0 
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| ë la ecalistique et des éludes économiques (p. 7866). A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
arret: L nomination et détachement {instiiut naliona! de Ja 
{a et « “ludes économiques € è de l EConotmEe Orlie du jour (p. 7871 
hätionale) (p. 5465 
Leitre ulaire du 1 juillet 1954 relative à lapplicalion des textes 
} upaflcalion des forimnaïtfs jinposees aux en:reprises 
souinissionnant aux marchés de l'Etat (p. 7367). AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 




















Ministère de l'éducation naitionale. MINISTÈRE DES FIN'NCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT 1 ax 
Décret dun 9 août 19535 déclarant d'utilité publique l'acquisition d'un Machines à timbrer: Autorealions et retraits (p. 78 
terrain n aire à l'extension de Ja propriété destince à l'édi- : ‘ _ 
fieation d'un Iyeée de plein l  & Pdf, des Il , GS) Sialistique mensurie du commerce extérit ur de la } et 
Je plei intl Va P. : : 1951) (p. 78%). 
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POSTE IÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
arrété du 9 août 1951 autorisant Fouverture de concours pour l'accès LOI n° 54-509 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
aux emplois dé « hateur projecteur el de vérificateur adjoint mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
des travaux de bâliment (p. 7809), d'expansion économique et de progres social |{) 
Ministère de l'industrie et du commerce. Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
. : Apres avis du Conseil ée i Ù 
Arrété portant nomination d'un cormmissaire du Gouvernement L & 2 du pe economique, : 
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{ration di Diditie dormanta de potasse d'Alsace (p. 709). Le Président de la Re pub ique promulgue la Joi do tur 
L suit: 
arrétés portant promotions el adiuissions à la retraite (admainistra- 
lun centrase) (p. 4669). Article unique. — Le Gouvernement pourra, avant le ars 
195, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportre au 
Ministere de la France d'outre-mer. dispos lions in luses dans le budget de 1959, par decr 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre de: act 
Decret du 11 U 19,1 portant désignation du se taire générai du ——— — 
\iver P. 49, 
Arrété portant nomination de l'administrateur supér'eur des terres Loi n° 54-809. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
EE l IL Assemblée nationule : 
Sour di rniee outre mer des fonclionn s appartenant aux cadres lrojet de loi (u° 9034 nreclifié) ; 
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le 5 soût 4954 anrés ua rapport de M. Cornet au nom 
NS 2 0 £ : i 1 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. des aflairss financières) ; 
Arrété du 6 août 1954 approuvant les modifications aux staluts d'une Avis du Conseil économique discuté et adopté le 4 août 1954 apr \ 
de retraite s 1. 7270) oral de M. Verret au nom de la commis-ion des affaires 64 - 
‘ Li P- Poe du plan , 
Arroté fixant les conditions dans lesquelles la caisse nalionale de Rapports de M. Barangé au nom de la commission des hnanrée 1 W4 
‘arité Sociale bénéficie d'un prélèvement sur les ressources et 9105 
des unioi s régionales de sociélés de SCCOUTS minières et Discussion : 8. 6 et 10 août 1954. 
accorde des avances de erie & *s unions à lite des ; 
F de « in nee de tri o! rie iuxdite inions au litre des Adoption le 10 août 1954. 
preslalions familiales (reclifiratif) (p. 7#53%0). 
Conseil de la Républigre 
Transmission (n° 502, année 1954) ; 
n * «t 
Ministère du logement et de la reconStruction. Rapport de M  Pellence au nom de Ja commission des france 
à : s , ni nnée Xe ; 
Arréle portant dilfgation de signature (p. #0). ”. - 
Discussion et adoption de l'avis le 12 août 1954. 
Minisière de | té pubii t de ! latio mer 
nrsi n ubliqu opulation. 7 
NUS O8 00 GREEN GS GERS Avis du Conseil de la Répub'igne (n° 9169) ; 
Arreté du 10 août 4051 portant additif n° 2 au pr mier supplément Rapport de M. Barangé au noun de la commission des finance éala 
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7 sires économiques et du plan et des ministres inté- 
“us et après avis du conseil d'Etat, prendre toutes mesures 
à “ 
à Le 
, . . ñ . e 
{» La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation 
; national: 
run concerne les investissements, les travaux publiss, 
1 ne” 


nent scolaire et sanitaire, la recherche scientitique, 
t économique, la construction de logements, léqui- 
+ auricole et rural, en métropole et dans les pays d'outre- 
stablissant, sur l'avis conforme de la commission des 
fra le l'Assemblée nationale et avis de la commission 
inces du Conseil de la République, ces avis devant être 
uns un délai maximum de trois semaines, des pro- 
portant sur plusieurs années comportant  louver- 
crédits d'engagement v atlérents, ainsi qu'en trans- 
térant à ces fins les ressources dégagées, par voie d'économies, 
dé penses de fonctionnement et les dépenses impro- 


1 


par des mesures destinées à encourager la reconstitution et 
tissement de l'épargne ; 

par l'encouragement des investissements des collectivités 

lyalrs, par l'encouragement général ou sélectif des investis- 

privés, par l'aménagement des systemes de garanties, 


pa rforme du régime des hypothèques et des privilèges, 
du rame des recherches et concessious minières ; 
En assutant le financement du fonds de garantie mutuelle 
l'organisation des marchés agricoles et l'orientation 
uroduction dans le Cadre de la métropole et des pays 
d'outre-mer, en favorisant le remembrement, la réorganisation 
{ et les ‘regroupements d'exploitations non viables, en 
\ t le reclassement des exploitants Jibérés par ces 
mes en institüuant un fonds national d'allégement des 
harses d'adduetion d'eau et en assurant son financement; 


Par une organisation régionale, départementale ou locale en 


hais ivee les représentants qualifiés des banques, de lagr 


du commerce, de l'industrie, de la pêche, des trans- 


ports, de l'artisanat, des collectivilés locales et des organisa- 


syndicales de travailleurs les plus représentatives, 
le mettre au point le développement économique 

il dans le cadre du plan; 
Fu améliorant la législation de la construction, de la recons- 
tr n immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pou- 
r réduire les avantages actuellement accordés à ceux qui 
ihetent, construisent où améliorent leur logement personnel 

il 

2 La normalisation et l'abaissement des coûts de production : 
Par l'allégement où l'aménagement, en vue d'une meilleure 
prod vité, des charges et obligations sociales et fiscales 
| t sur les entreprises et sur les salaires sans que, en 


sociale, les prestations de sécurité sociale et les pres- 

familiales puissent être réduites; par Ja définition et 

ement des régimes statutaires des établissements à 

ocial assurant un service public sans qu'il puisse 

porté atteinte aux principes fondamentaux de leur gestion, 

par a création et le financement d'un fonds national vieillesse 

‘alégement des charges financières et des charges pesant 

entreprises du fait de leurs achats d'énergie ; par Fins- 

au prolit des entreprises nationales, sans introduction 

Capitaux privés, de dotations en capilal comportant une 
eration pour l'Etat ; 

lat le développement de la recherche scientifique et tech- 

ie, de l'orientation et de la formation jaofessionnelle, de la 

Ylgarisalion agricole en métropole et dans les pays d'outre- 


Par la modernisation des circuits de distribution par une poli- 
lique sélective de l'autofinancement, la réforme des régimes 
e la faillite et de Ja liquidation judiciaire, la coordination et 
1à “anisation des transports, sans création ni augmentation 

| la réglementation du crédit à la consommation, par la 
; üpailation des règles de constatation, de recouvrement et 
de 


tôle des divers impôts, taxes et autres produits, sous 
\ Téserve du maintien ou du renforcement des garantie 
“‘UCuement accordées aux contribualbles : 

Par la diminution des charges publiques, notamment par une 
idministrative et judiciaire et var l'extinction wra- 


( ire 














duelle de tous les privilèges et subventions de caractère éco 
nomique, de tous les modes artificiels de soutien d'une actk 
vité économique aux dépens de la collectivité, cette diminution 
progressive des charges publiques devant se traduire par una 


allégement corrélatif du prélèvement fiscal sur les entreprises, 


sur les salaires ou sur les salariés ou des impôts directs sur 
les revenus des personnes physiqu 

En aucun cas les allégemernrs fi x réalisés en applicatio® 
de la présente loi ne pourront diminuer, pour chaque collee- 
üuivité locale, le méntant total de ses ressource 


3° L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de 


l'emploi = 


Notamment, en encourageant les entreprises À intéresser les 
travailleurs à l'amélioration de la productivité et en prenant 
toutes mesures <usceplibles d'entrainer une baisse des prix 


ou d'améliorer les rémunérations salariales, sans répercussion 
sur les prix de revient optimum 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion 
et d'adaptation des entreprises, de réadaptation et de recl'as 


sement de Ja main-d'œuvre, 


4° L'équilibre de la balance des comptes, le développement 
du commerce extérieur avec tous les par 
L'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer 
et Ja « opération économique et financiere entre ja métr pole 
el ces pav<, notamment: 


En assurant le financement des ivestissement neéces<aires 
au développement des productions agricole idustrielles et 
iinieres des pays d'outre-mer, sans qu'il puis ètre porté 
itteinte aux dispositions de là Joi n° 46-60 du 20 avril 1946 et 


aux dispositions légales qui s'y réfèrent; 
En développant outre-mer les techniques agricoles moderres 
unsi que les structures économiques approprites dans les 


dormaines de la coopération, du crédit et de l'organisation des 


En prenant les mesures de coordination nécessaires dans les 
domaines OImInerCIaux Et douaniers; 

En ecalisant l'allée melti d hargi financicre qu pè ent 
sur les entreprises, labaïssement au lover de l'argent et la 


diminution du coût de la distribution 


Les décrets prévus au présent article pourront mod'fier ou 


abroger Îles dispositions ] mislat s en vigueur ins qu'il 
puisse être porté atleinte aux matieër réservées à la oi, soit 
en vertu des dispositions de Ja Constitution, soit par la tra- 
dition mstilutionnelle républicaine dont } principe nt été 
réafTirmés dans le préambule de la Constitution, ni à la protec- 
ton des biens et di hbert publique IIS ne ront en 
aucun cas diminuer les äroits et prérogatin le torités 
lantes en matièr d'i {1 | et d gaz, 1! IL d I et 
1) rogative ut Hectivite lo les lis { Lu Ueur 
des leur publ ill iu Jourral offici de la Républ'q fran- 
Cals Nials 1! deviendront aéfiniufs oqu'an | ! tilication 
par Parlement iuquel | | ini ini { mai 1059 
Les textes p \ applicatio le la pi te lo t 
sanctionnés. « lehors di: pell prévues par le paragraphe 15 
de l'article 471 du code pénal, que par les dispo ns pénales 
édictées par les lois antérieures relatives aux mêmes matières, 
Sans que puissent être modifiés la qualifiction des infractions 
relevé la nature et le quantum des peines applicabl 


s inférés au Gouvernement par la pré nte Jot 


Les pouvoi 
prendront fin, en tout. état de cause, le jour de la dém on 


collective du cabinet en fonction au jour de la promulgation 


de la présente lo 


La présente loi ra € té mme Joi de l'Etat. 


tt NY COTY,. 


Le président du conseil de ministre 
lIERRE MENDES-J RHANCI 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 


Re - 





» 


41117 


72” 

















— 


7860 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 À 





LOI n° 54-810 du 14 août 1954 prorogeant jusqu'au 30 novembre 
1954 les dispositions de la loi n° 48-1138 du 19 juillet 1948, 
fixant pour une période de cing ans, à dater du 1°" juin 1948, 
tes contingents de décorations sans traitement attribués aux 
administrations publiques !!). 


— — 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja Ffpublique ont 
dehiluré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président dé Ja République promulgue la loi dont Ja 


eneur suit: 


Article unique Les d'spositions de Ja Joi n° 48-1138 du 
49 juillet 1948 sont prorogées jusqu'au 20 novembre 1994. 


La | ente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Par le 4 août 1954 
RENE COTY. 
PF { | de | LA h I { 


dr pré ident du conseul des manistres, 
PFIBRHE MENDES-I RANCE, 
Le yarde des sreaur, muünistre de la justic e, 
FMIIK HUGURS, 


PSE EEE si 
Loi n° 54 10 TRAVAEX FRÉPARATOIMRESZ (4) 
Assemil ti é 

Projet de loi (n° 805% ; 


Rapport de M, Minjoz ou com de la commission de Ja justice (n° 9045 ; 


adopuon le 6 août 14,4, 





Concoil de ! République : 
lransouseion (n° 465, annce 10%4 
Bi sion et adoplion de l'avis le {2 août 1951 \ n° 201 anne 1954). 
As 
Aute pris de l'avis conforme le 12 aoùt 1454 
l 
| mem 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 14 août 1954 portant accentation de la démission 
de membres du Gouvernement et desigration de ministres 
mnterimaires. 





Le Président de la Ri publ |ue, 


Vu les articles 45 et 46 de la Cons'ilution de }a République fran 
gaie ; 

Vu le déeret du 19 juin 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu la conmnuniealion à hi adressée le 1% août 1954 par laquelle 
M. Prvr Mendes France, président du consen des im nisitres, ui 
fait conr re la démission de membres du Gouvernement et lui pro 
pose la désignation de ministres intérimaires, 


Décrèle : 
Art, fer, — Sont à eplée les démissions de : 
MM. Pierre Kœniz, m che de Ja défense nationale et des forces 


aies 

Jacouu: s Chaban Delrnas, ministre des 
ports el du tourisme, 

Maurice Leinaire, ministre du logement et de la reconstruelion. 


ravanx publics, des trans- 


, 


art. ? M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, est chargé de l'intérim du ministere de ja 
défense halionale et des forces armes. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, m'nistre de l'industrie et dn com 
merce, est chargé de liatérom du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 























M. Fugène Claudinse-Pelt, ministre du travail et 4 ” 
cocrale, est chargé de l'intérim du rmnistère du los J 
reeconstrurt on. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal »r 
République francai-e, 

Fait à Paris le 14 août 1954. 

e : . He 
Par ‘e Pré-ident de la République, 
Le pr! sident du ronse Ü des 1menistre $, 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Le garde des steaur, nünistre d - 
KMILE IIUGUES. 
7 Énntnim] 


MIiWISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 54-811 du 9 acût 1954 fixant le nombre des postes 
d'interpretes judiciaires suppleants de la cour € appel et des 
juridictions du ressort d'Aï'ger. 





le président du conseil des ministres, 


Sur le 1: iprort du garde des sceaux, ministre de la ] in 
ministie de l'interieur, du ministre des finances, d ! 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au 1 

Vu la Joi du 20 septembre 1%47 portant statut 
l'Aïgécie, et notamment son article 47: 

Vu le décrel n° %3KI6 du 4 septembre 193 por 
de postes d'interpretes Jude lalres suppléants de la ci 
ct des juridictions du ressort d'Alger: 

Vu le décret n° 54-371 du 17 mai 19054 réglant Ie 1 


l'Algérie pour l'exercice 1955-1955, 
Dévrete 

Act Ur — L'effeetif total du cadre d'interprèles ‘ rpq 
cuüppléants d'Algérie, tel qu'il résulle du décret du 4 <epten 
bre 153 visé ci-dessus, est fixé à cinquante et un emplois à 
compil du LT avril 1951. 

Art. 2. — Les nouveaux emplois instiluése par le présent 
décret sont répartis comme suit entre les diverses jun 

Un emploi à Ja cour d'appel d'Alger; 

Peux emplois au tribunal de p'emière instance d'Alg 

En emploi dans ehacun des tribunaux de premicre 1 eg 
d'Oran. Constantine. Mascara, Mostaganem. Sidi-bel-4bh: [en 
cem, Orléansville, Bûne, Bougie, Philippeville et Setif 

Un etmpioi dans chacune des jusiices de paix de | 
Saida, Colomb-Béehar et ‘Touggourt. 

Ark 3. Le garde des <-eaux, ministre de la jus le 
ministre de lintérienur, le ministre des finances, di tfaires 
e‘onotnIques et du plan et le secrétaire d'Etat au bud 
charges, chacun en ce qui le concerne, de lexéentior 
sent décret, qui sera publié an Journal officiel de la République 


francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 9 août 1954. 
PIERRE MENDÈS-PRANCR. 
Par le yré<ident du conseil des ministres : 
Le qurde des sceaur, nunistre de la justice, 
KMILE HUGUES. 
Le ministre de l'intérteur, 

FRANCOIS MIITERRAS 


Le ministre des fenanres, des affaires éconGmiiques, 
ct du plan, 
EDGAR FAURF. 


Le secrétaire d'Etat nn budaet, 
HENRI ULYE! 
D QD ÉLROE 








Décret n° 54-812 du 10 20ût 1954 modifiant le décret du 
21 février 1246 portant règlement d'administration puslique 
pou- l'apolisation de l'ordonnance du 2 novembre 1235 rela- 
tive à la perception d'amendes de comnosition à titre de 
sanction des contraventions de police. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de | 
dn ministre des finances. des affaires économiques qu } 


Vu les arlüeles 1656 à 171 du code d'instruction 
tels qu'ils résultent de Fa loi du 7 janvier 9952 ntes 
le code d'instruction criminelle Fordonnanee du 2 novembre 
+943 relative à la perception d'amendes de compositr 
de sanwlion des contraventions de police; 
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+ du 21 février 1946 modifié par les décrets des 
et 31 janvier 1949 portant reglement d'adminus- 


L " 
sique pour l'applicalion de ladite ordonnance ; 
tr . : ‘ 
70-1 de la loi de finances pour l'exercice 1932 
2 modifié par l'arlicke 3 de la loi du 31 décembre 
a développement des crédits aMectés aux dépenses 
le la justice pour l'exercice 1954, 
\ t de cette derniere lui, 
, l'Etat entendu, 
i 
{rt L'intitulé du décret du 21 février 1956 portant 
l'administration publique pour Lapplicatiun de 
du 2? novembre 1913 relative à la perception 
nnposition à lilre de sanchon des contraven- 
est rédigé comme 11 suit: 
ju 21 février 1946 portant règlement d'administra- 
pour l'applicalion des arlickes 106 à 1:1 du code 
| CErHmuIICHEe relatifs à ia pe eplion d'aunendes de 
i litre de saniuwtion des conltrasenuons de poire 
L'article {7 du décret précilé est rédigé comme il 
Le montant de l'amende de romposilion dont 
t est autorisé pur les arlicles 1066 à 1:1 du code 
on criminelle est fixe 
F pour les contraventions passibles d'une amende 
nontant inaxiroum en principal n'excéede pas 1.200 F, 
K) F pour les contraventions passibles d'une ammendi 
tant maximum en principal, supérieur à 1.200 F, 
pas 2.400 1 
4) F pour les contraventions passibles d'une amende 
| montant Maximum en principal, supérieur à 2.400 F, 
t bas 4.000 F : 
F pour les contraventions passibles d'une amerile 
montant maximum eu principal, supéricur à 4.000 F, 
ut pas {2 1H) F ; 
0 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont ontant Maximum ein principal, supérieur à {2.000 F, 
pus 21.0Mh) F ». 
Ar! - A l'article 2 du décret précité les mots « dispos: 
{ * ladile ordonnance » sont remplices par « disposiliüris 
jes à es 166 à 171 du code d'instruction crimineile 
Art. 1 Le troisième alinéa de l'arlicle 3 du décret précité 
est redire comme il suit: 
« Dans les quinze jours de la décision du juge, le greftier 
transn 1 au conirevenant, par lettre recommandée avec 
derna * d'accusé de receplion, un avertissement mentionnant 
son donucile, le lieu, la date et le motif de Ja contravention, 
le texte appliqué et le montant de l'amende de composition, 
ainsi que es délais et modaiites de payement tixés à l'article 
u 11 
.! 1 2 Le garde des Seea'ix, ministre Jde la justi e, el le 
TOI! des finances, des affaires économiques et du plan sont 
Charye<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent decrel, qui sera publié au Journal officiel de la République 
{rar op 


] Lil à Paris, le 10 août 1954. 
PIERRE MEADIES FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le Jar de les st CAUT, ministre de la justice, 
EMILE HUGUES, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
| 1 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 


© © &-——— 





Décret du 14 août 1954 admettant un magistrat 
À faire valoir ses droits à la retraite et fui conferant i'honoreriat. 


—_———— 


Par dicrat 


el en date du 14 août 1955, M. Pernard de Rozario, pro 


- 11 prés la Cour d'apjyxl de Fort-de-France, est adruis 
Clim luair ses «lroits à la retraite à compter du 21 août 1%34 
pans ‘) El est nommé procureur général honoraire pres lad.ie 


—& & — 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 51-813 du 14 août 1954 fixant les effectifs du corps 
des commissaires de police de la süreteé nationaie. 


—— 
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pri \<6 ] 

s, n ’ 1! n 1 ll 1 LL des 
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Vu la éral 
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Vu ] » 41108 10 1 S ! t IS t 
} 1 = { 1 11 
1 [BRET t à 111 
ji | ei h1r3 L | ' t 
i 2-1 | 1902 

\ i { < milite } { \ latut 


A,t ! és A f 1 { 1 1 4 
il 1 L u Lu L u . ? LI l 
AL 

{ »itatit n 
De CROIRE. is sit ses comm rude oh soumet 20 
Autre dont 7 j' | 
\ its en RAT rss. LE 
Lornin i *s pp 1 PPT AL 
Lornin i D'nudssdirestionenitoos ni oies rev ee sécans 9 

Art u — ] li tre le terit ] ll { 1 nes, 
les ail s Cronomiques et du pla ‘ ta it iu 
budzet et s Clare d'Etat à \ presiu au co { sont 

chargés hacu { \ | \éri ) pre 
S il d ei | S i publi 1 ] r AGE 1[[ t U i | pu I{[uU@ 
fra ile 

Fait à Pa le 14 août 1954 

} il Mt F5 FRANCI 
Par le président du conseil des mu 
Le min sire ‘de l onltertr: ir, 
FRANCOÏS MITIFKRAND. 
Le ministr Î [ In 
d 1!} ( Î 1 plan, 

LEDQGAN Ai Ki 

Le secrétaire d'Etat au budyuet, 


HENRI ULVEI 


Le secrétaire d'Etat à la pri lence du onseil, 





— — —_—+. 


Echelonnement indiciaire du corps des commissaires de police 
de la süreie nationale. 





Le min » dé i 16 P } « ! d'I ct le 
tasre d'flut à j're | t ; 
Vu ja 6224 du 19 € 14 pe 1 des 
fon Tiinair 
\ | 1108 ] 10 j 1 10,5 ! n h, 4 
1! { I ] ‘ a] 
L Î 7 1 ! 1 
i ‘ RANLL. 14 à [4,4 h 
N 1902 
Vu ja lei 7 5 44 d A I pré 


Vu le décr ) 5,8 {1 mai 49 rt r 
que des grade { 1 | M:116 d | 1 
Vu le décret no 51-30 du $ 197, 1 
tration publique relatif au «1! t pur ilier du ps d CUS 
SAIres qe DONCC 6 14 sUrCLC Huuvuumue, 
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Arrêten:: 


Art. fer, A compter du {% avril 1%3, l’échelonnement indi- 
Biaire appicable aux différents grades gt éche:ons du corps des com- 


! 


missaires de police de Ja sûreté nationale est fixé uinsi qu'il suil: 





Conmi-sionnaire divisionnaire : Commissaire : 
Classe excep'ionnelle..,. 610 8e échelon.......... cosvce, 29 
2e échelon tbrbdasses An) 7! OORDIOR. -ivcoséetocsié + 410 
te échelon... ioococss ce 0 ON. +. INSSREPAREP RTE KA 
Er échelon.........s..s. 0 #0 
CGonmuaissaire principal: 7 RER re 
M CONOIOR. id éorrs see 5) 
chelort 4° a! 
+ éch _ dé ht des LE ææ ÉchelOn....,...e 00 + 0 ° .. +10 
4 # : Iso reves se es ee she > échelon.......... éco CR 
5 ñ / ' . 
2 ect oévsessecde Se ++ te échelon............ 7 310 
er 1 , ñ dupe 
a échelon............... 410 sr nées s. 70 
Elève SRE LRU RS 2% 
Art. ? Le présent arrèêlé sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 11 août 151. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secréiairs d'Etat au budyrct, 
MEXIHI LLVEN, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la [Jonction publique, 

PIERRE CIIATENET. 


0 &————— — 





Interdiction d'un ouvrage sur l'ensemble du territoire. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 14 de Ja loi du 99 juillet 1881, sur la liberté de Ja 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1949; 

our là proposition du d.reclteur général de la sûürelé nationaie, 


Arrûte : 


Art, fer La circulation, la distribution et la mise en vente de 
Fouvrage Frontières sanuglantes, de Gérald-G. Daugler, traduit de 
L'américain, édité par es éditions Jean Froissart, 79, Champs-Ely- 
pées, Paris (N°), sont interdites sur l'ensemble du territoire. 

Art. 2. le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
gmenis Sont chargés de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 4 août 1954. 
Pour :e ministre de l'intérieur et par ordre: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN-PAUL MARTIN, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 54-814 du 13 août 1954 portant création pour le temps 
de guerre et fixant le rôle du service militaire de la circu- 
lation aérienne. 


résident du conseil des ministres, ministre des affaires 

Sur le rapport du ministre de Ia défense nationale et des 
forces armees, du ministre de l'intérieur, du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, du ministre de la 
France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), du secrélaire d'Etat aux forces armées (inarine) et 
du secrétaire d'Etat aux forces aemées (air) 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution: 

Vu la loi du {4 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 
pation pour le lemps de guerre, et en particulier ses articles 3, 
* et 12: 

ile décret du 24 septembre 198 rendant applicable à l’Algé- 
rie Ja loi du 11 juillet 1958 sur l'organisation génésale de la 
dation pour le terups de guerre ; 

u le décret du 2 mai 1439 portant règlement d'administra- 
ton publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de Ja nation pour le temps de guerre 
dans les terriloires d'outre mer dépendant de l'autorité du 
ministre des colonies; 





Vu le décret du 19 mai 1951 relalif à l'organisation des « 


ports en temps de guerre; un 
Vu le décret du 29 novembre 1948 portant organisa 


conseil supérieur de l'infraswucture et de là nav 
aér'cnnes; #40 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrete : 

Art. 1%, — A Ja mobilisation où dans les cas prévu - 
ticle 1° de Ja loi du 11 juillet 193S, un service milita 
circulation aérienne est chargé de satisfaire les besoine de 
forces armtes en la matière, nolamiment dans les domaines 
suivan£s : 

Régulation des mouvements aériens; 

Coordination des mouvements aériens non de combat et des 


opérations de combat; 
Coutrôie de Ja circulation aérienne. 
Art. 2. — Pour le contrô'e de la circulation aérienne, le ser 
vice militaire de la Circulation aérienne a recours aux « 
civils, qui, en dehors des espaces affectés à titre excel 


: ù É ; A 
l'autorité militaire ou qui lui sont momentanément réces 
gardent, en celle matière, compétence pour l'ensemble du trati 


aérien. 
Il est précisé que: 
Les services civils de contrôle de la circulation aérienne : 

Se conforment aux ordres du commandement relatifs À Ja 
conduite des opérations militaires, ces ordres pouvant 
notamment concerner la régulation des mouveme 
itinéraires à emprunter, la mise en œuvre des télé 
nications, les espaces aériens à réserver à l'autorité nn 
taire et leur durée d'occupation; 

Fournissent au commandement les informations requi 
les mouvements aériens qu'ils contrôlent, nolamiment pour 
n perimetire l'idealiticaton ; 


Le service militaire de la circulation atrieone : 

Fournit aux services civils de contrôle de Ja cireu'ation 
aérienne les informations qui leur sont nécessaires pour 
l'exercice de leurs fonctions ; 

Concourt à la sécurité du trafic aérien dans des conditions qui 
sont fixées conjontement par les départements intér 
notamment dans les cas où les circonstances ne permettent 
plus aux services civils de contrôle de Ja circulation 
aérienne d'exercer leur action dans certaines régions, 


Art. 3. — Dans les espaces affectés à titre exclusif à l'autorité 
militaire, cette dernière assure je contrôle de la cirenlal 
aérienne. La délimitation de ces esna'es et la cireu'ation dans 
ces espaces du trafic aérien civil font l'objet d'arrêlés inter- 


ministérels, 
- Le service militaire de la circulation aérienne reltve 


Art. 4. 


du secrétariat d'Etat aux for:es armées (air). 


Art, 5. — Le chef du servie militaire de Ja cireulation 
aérienne e<t un ofticier général de i'armée de Flair où un 
higénieur général de l'air. 


Art. 6. — Dans les cas prévus à l’article {°° du présent décret, 


le chef du service militaire de la circulation aérienne est res- 
ponsable devant le secrétaire d'Etat aux forces armées 
de la mise en œuvre de son service pour la satisfaction des 
besoins des armées, notamment à ce ttre: 

A. — Il participe à l'établissement des plans de régulation 
des mouvernents aériens; 


IL participe à l'élaboration des prucipes et à Ja mise au port 
de: dispositions destinées à assurer la coordination du ah 


aérien non de combat et des opérations de combat; 

Il participe à Ja définition de procédures de contrôle ue ia 
circulation aérienne répondant aux impératifs militaires 

Dans les domanes susvisés, il fait assurer par des élements 
de son service ja transmission aux services civils de coniruie 
de la circulation aérienne, des ordres du commandement qui 
les intéressent; il en suit l'application et, en fonction dl ir 
constances, mend où provoque les mesures nécessaires. 

B. — En liaison avec les commandements intéressés, il TIXe 
les conditions d'emploi des éléments de son service et propo 
éventuellement Ta participation à lexéeulion du contrôle de 
la circulation aérienne, des moyens à provenir des 
armées aériennes françaises ou ailiées: il prend où p' 
les mesures propres à assurer la coordination de ces Imojt® 
militaires ; | 

Il veille à l'organisation, au fonctionnement de tous €) 
de son service et à leur mise en condition; 

11 suit toutes questions relalives aux persomne!s, 
et installations spécialisés ; 
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provoque les mesures propres à ä=<-urel ] . 


ii des services civils ei n Ltarres fra DONT 
a Ci ulation aérienne: il fait | - 1) 
Q il rétatre l1 | il LUX (] 
s avant à eù SOUINHISES à is dit l1= 
l'infrastructure et de la vix «1 aéric S 
] service militaire de Ja reulation ai » a t 
iction essentiellement en fon tion les h} (us 
enne., des iran<p ri ivrlens [TUE tt à 
les opérations maritimes la d d > » d 
narine et la lireclion des !# sui [ 
et du 19 mal 1451 su sat les Î 
, ls cuert il représet l lu 1°e 
i CII lat i ac; l 
A entations susvisées Dipi ent h » | te 
hef du sers > militairt de la la 1 à ' 
\ — Une instruction interm si<t e, prise à Ja dif 
réture d'Etat aux forces ar ar), fix l { 
le qu'ou mer, l'organisation, les nditio \e 
\ et le fonc'ionnement du \ militaire de fa 
crienne en hs Je ZUCrre à 841 que ] s ! ‘> 
x vice des ééimeats de nirdle de la circulilion 
la guerre et de la marin 
_ la désis \ du chef dn » militaire de la 
ine et, d les 1 ie tail l'Etat aux 
nées (air) en fait la demande, d lioio!s s à 
ervit t des le ! uhs ue Paix \ MA hi i- 
! vice À son rôle du temps de g e. Lre inst - 
ministérielle fixe los conditions dans | juefl e-f 
te p! ‘paul ilion et le LT | \ [ [ t due 
p-ace lu service doit attei ire des je tem lé Paix 
la possibilité de gépondie jiumeédiaten aux 
lemps de guerre. 
— Le ministre des affaires étrangères, le m E 
nationale et des forces armées, 1 [E 
mhiit sire les ! VAUX P 1bl s {ra 1) [ 
* minish ja France d'oult ii le secer 
s arnhees (SCueIrre le secretairé l'Î it Sux fur 
tine) et le & étaire d'Elat aux forces niv | 
chacun e » qui le over e exécution 
t, qui sera publié au Journal of Lt de la Repu 
l'ait à Paris, le 13 août 1054. 
PIERTI Mr! FPANCT 
ident du conseil @ I s{1 ministre des aff $ 


Le tre de la défen e nationale et des lorces armées 
PIERRI KtEhiG, 


Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourishi # 


JACQUES CHABAN-HDEI MAS, 


Le munistre de la France d'outre mer 


Le üre d'Etat aur for: es nrmécs yueri 





JACQUES CHEVALLIER., 
Le secrélaire d'L'at aur forces armées !marinr\, 
ANDRE MONIUIL, 
f .” 
Le are d'Etat aur for: es arraices (uir), 
DIOMLDE CAiHOU X. 
—+ © +- 
Décret du 13 août 1954 portant délcsation ce signature. 
| lent du conseil des m'nistires, 
ipport du ministre de la défense nalionale et des f 
du 23 jan r 1 : aulor | [ i Î 
| Fr sigthiättite 
Pi lu 19 juin 151 portant noi ition € 
\ n° 51 LE â 1 n lle t 1 F1 r ! l X 1 
À i défense nationale el di l°Cs arrnes; 
) lécret no 52-660 du 7 juin 1932 relatif £ ; 
\ central d'u Im ter » la ‘i s 
" 
"AHRC [ décret no 52-1308 du 8 décembre 192, 
] 
A , FLE : L 
j Dans les conditions fixées par l'arrêté du 1% ju V4 
ation dé signature au directeur de la genda 
ac 


hüillaire, déltgaiion permanente de la signaiure Qu 
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Tableau de depart ou're-mer du 17 août 1951, 
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Concours pour l'admission à l'école du commiscar.at de l'air 


(èleves comm saires de l'air). 
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" LT nt de dés. 2.4 #4 
MINISTERE DES FINANCES, Décrets du 9 août 1954 autorisant l'octroi de lettres d'agrément 
avec garantie de l'Etat. 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN mit‘ sibsn 
Le président du consei! des ministres 
l , 
Décret n° 54-815 du 9 août 1954 prorogeant le régime spécial Sur le rapport dit mir Es des finances, des affaires ques 
, - + du plan, du ministre de l'industrie et du commerce « he 
d'attribution dis parts de redevance sur les débits de tabac + ag - w né af - ess rh ve À gr + ve jus tcré 
de deuxième classe dans les départements du Haut-Rhin, du Va la loi du 12 seplembre 1910 relative aux lettre 
Bas-Rhin et de la Moselle. validée par l'ordonnance du 3 mai 19,45; stone 
Vu l'urlicle 49 de la loi n° 553-1356 du 31 décembre 192 r 
comples spéciaux du Trésor pendant l'année 1954, _ 
Le pri ident du conseil di: ministres D “4 
41 ! , Décrète : 
Sur le rapport dun ministre des finances, des affaires écono- Art, fer, — Est autorisé l'octroi de lettres d'agrément à Ja socjéié 
mi el du plan, Les Etablissements Jaz, 64 bis, rue La Boétie, Paris, po " 
0 e de inancer les abrications de lsées O1IVEt t Î 
Vu les l: des 17 octobre 1919 et 24 juillet 1925; = ma * » : À # on éniine À + à one : IVe TH d'horlo 
} c e destinées à des fournitures faisant ob} de Cofnitiu «“ of! 
Vu le décrets di 2 novembre 1873, 17 murs 1874, 16 jan- SHOrC ». 
vier 1915, 2% poui 1025, 20 février 1927, 42 janvier 1928, 14 sep La garantie de l'Etat pourra étre donnée, À concurrence dun 
bd e 120 Ü) Tiial 1440 © decembre 14:30, 21 ‘obre 1933, mme sa HOME de 415 millions, ble de LE ACCOTGES à cette 
2 décembre 144 16 fevrier 1999 30 janvier 1955, 19 mars socielé par 4 Caisse haltonale des marchés de l'Eiat pour le finar 
" , + + "emeri +. ; es agreinent lin rées J *XECUIIO ou r " 
147. { decembre 4%49, 2 novembre 1950, 16 février 1951, Free de leltr d'agréinent déli t en exécution 0u présent 
49 avril 1952 et 15 mars 1954, ss à 
Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de Lu 
République française, 
rot . h . 
Dé as Fait à Paris, le 9 août 1954, 


$ x : IRRRE è NT 
Art Le régime pe inl aux trois d PIRRRE MEKNDES-FF £ 


a à nartements d'Alsace 
el de Lorraitie c-{ pro o! 


1 


sé jusqu au 91 décembre 1955 Par le président du conseil des ministres: 


Le munistre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Art. 2. — Je montant des sommes attribuées aux préfets de EU AN FAURE. 
la Moselle, du Pas Rhin et du Haut-Hhin, sur le produit des 1 tre de l'industrie et d 
à € HuMistre e S >» € "ON 
redevances versées par les debilants de labuc, sera fixé par Ladiéé : D TN A CIINIRONES 
alroit MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Le secréluire d'Elat aur affaires économiques el au plan, 
Art. 3 Le ministre des finances, des affaires économiques HENKI CAILLAVET. 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun tft} Qi 
en ce qui le concerne, de Fexéeution du présent décret, qui 
sera publié au Journal offraiel de la République francaise et ä . | : mi : 
prendra effet à compter du 1% janvier (OLA. ; Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affalres économiques 
Fait à Paris, le 9 août 1954. et du pian, du minuisire de l'industrie et du cominerce et du sec ré 
taire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
Vu la loi du 12 septembre 1910 relalive aux lettres d'agrément 
validée par l'ordonnance du 3 mai 1945; 
Vu l'arlicle 49 de Ja loi n° 53-4536 du 31 décembre 1453 relative aux 
comples spéciaux du Trésur pendant l'année 1954, 


PIERRE MINDES-FRANCE. 


Par } pri «lt t du roncril des uinistres 
Le manisiie des [. nances, des afjart S CCONOIHIQUES 
t l du pla hr, 























EIX AI FAURE, Pécrèle : 
Te. ‘y rt. {er E<t autorisé l'octroi de letlres d'agrément à la société 
Le secrélaire ) , Ar , F à li 1e 
: à: tre d'Ftat au budet, Les Elah isserments Lip, 6, rue des Chaleis, à Besançon, pour lui 
HENRI LEVER, permeltre de financer les fabrications de fusées à mouvements 
+ © à d'herlogerie destinées à des fouruilures faisant l'objet de commandes 
« off-shiore ». 
La garantie de Etat pourra étre donnée, à concurrence d'ur 
montant maxumoim de 415 millions, aux erédilts accordés à cetle 
r Fr e és lon = / 6-1 
"2 du 9 août 1951 relatif au transfert à la caisse d'épargne société par la caisce nationale des marchés de L'Etai pour le finar 
d'Arras de l'actif et du passif de la caisse d'épargne de Bapaume. cement des lettres d'agrément délivrées en exécution du présent 
décret, 
art. 2 Le présent décret sera publié an Journal offiriel de ke 
Le pre dent « conseil dt pmitiistré s, Ré; ub ique francaise. 
Sur le rapport du m e des flnances, des affaires économiques Fait à Paris, le 9 août 19%. | 
ei du plu s DT TERRE MENDÈS-F RANCE, 
Vu le code des es d'épargne ; Par le président du conseil des ministres: 
Vu dot e du 1 \ { nortant : risation de ! Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
l { i l Ni nm) U autorisattol ot aisse | 
d'épargne de Bapaume ; à: à EDGAR FAURE. 
Vu la délibération du conseil d'adminisu in de ladite caisse Le ministre de l'industrie et du rormerces 
d'épargne « d du 4 d inbre 1% À | MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Vu Ja d on du conseil d'adn ration de la caisse Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques et au plan, 
d'épargne d'Art en date du 29 mars 1%4 HENIiI CAILLAVET, 
Le conseil d { (seclion des finances) en!lendu, + 0 + 
Décre : Décret n° 54-816 du 13 août 1954 portant modification du tarif 
Art. { | e du 17 avril 189 est abrogce des droits de douane d'importation, suspension ou rétablisse- 
Art 9 le + : ment des droits de douane d'importation applicabies à cer- 
ri Î le ransfert à na Cäüal eo d'épar ne d'Arras ‘ N i 
G ains produits, 
coinpier du 1 janvier 1969, de l'acuif el du passif de la caisse 7 
d Cparene «( }; i (rit 
Art. 5 Le m lre des finances, des affaires économiques et Le président du conseil des ministres, 
= } 2 € lex te ou present Qecrel, QUI Sera publié Sur le rapport du ministre des finances, des afairee écono 
u J4 al « de la 1 miques et du plan, du ministre de l'industrie et du cominerce, 
Fait à Paris, le 9 août 1051 du secrétaire d'Elat au budget et du secrélaire d'Etat aux 
affa s { Jilt Ps st at 
PIRLRE MENDÈS FRANCE. DITRIDRS COOROMMINES EL 80 RO, | ur” 
Vu Ja loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation qu laril 
Par le président du conseil des ministres: des droits de douane d'importation : 
Le manistre des finance des affaires écononuques et du plan, Vu le tarif des droits de douane d'importation; 
FDGAR FAUNE, Vu le code des douanes, et notamment l'article 8; 
+0+ Le coneeil des ministres entendu. 
: 
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mt Pécrète : 

















art, te. — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié comme suit en ce qui concerne les pro- 
duits repris au tableau ci-dessous: 
ques a —— nes =— | = 
"ur AUNEROS | \UXx 
| * 
el du karif DÉSIGNATION DES PRODUITS | 
douastier | t | « num 
aux # ee ao — > # | a 
| 
4 ! ; M r | 
F 4624 À | Métiers à ! \ dentelles, à À | 100 
ber Métiers à tulle<, à den e * { A! tu0 
1rlc telles, à guipures, à x 
Tu tr à na . n AI \ 1 
CSsSCs { } Un » 
54 B “ " : | \ ! 
1624 terie, à filet, à bro- | l * { 100 
/ 
LS deries. 1x) 
a! 4624 ( \ M rs à | | ti) 
hi | 
\! \ | t ‘ | 
62% A y Anpareils et machit TAN k 
4 po ; Fe x ji * \ Î 1S p. 1x) 
+ \ 
Appareils et machines erie, à fier, / f 1 ; | tx) . 
accessoires 1e fire | 
tiers à tisser, à bon PE Li , \! ! \ ren t ET J 
Fr B Appaf 1 L 1111 l l L d 
46 nelerieé, à tulles, à res de n \ d 4 j ! ton) - 
| dei Il , à SUiptl L t ‘3, à £guipu c / N 10 
ce à tre s, à passe j 
menterie, à filet, à \ 1 p 100 ‘ 
' 


broderies. 


> 
— 
A 


46 








M) 
\ 00 
les Ma 
r« “) 
Lan l | e 
nt ‘.) 
si 
| | ph. 100 
” Î { d | 
! 
| d l 
Platines 
té . | 
(: { ‘ es l 
ui 4625 A A ) t ‘ | 10 
détachées pour 1 et arti Non 
\ 
* Luiers à \ h à ina I tx) 
neleri à À sucs {: \ [ 
il passementel \ t sui ‘ \ | 
« et pour leurs appa soc l4 | 
nt reils et li machi métal | 
2! 
nes à t s TOM liq { 
alu n° 16525 À Ci ! 
g dessus | , | 
[1 
| TIR ‘ 
Accessoires et p ces | \ ef} ( , 100 
détachées pour mé | | 
tiers à tisser, à bon Lar perro | l i l | | | 
: sitni 5 io) à , ‘ 
neterie, à tulles, à sitnilait | x) 
” denteiles, à guipures, Pour n T 29 p. 100 
à tresses, à passe- \ | 
. Autres "UN ! ( \ 
: menterie, à filet, à Ù 1 <a | | Le 
broderies et pour | ä 0 ) t l N | | | 
leurs appareils el Cha ha! il 
1626 B leurs machines ac- Accessoires et pièci d'lachtes pour nk : | 29 p. 100 
cessoires repris al pour méliers à tulle \ dentel- | k l 
sos . ta!ta ’ ! IX 
! no 16%) À à C cl les. à guipures et ur leurs me : | 
se! ; : Nr à 1 1 RLENT | 
snée Te appareils et leurs machines dsnhies de bottoots ot Tust 
accessoires repri à nn 1029 B pPotit ERTE r = r ] e x | ) tu 
ci-dessus 
\ Au )! “) 
Aigt | 1 
s 
Cp" . | | I 1 à 
1626 C Arcessoires et J Ter | hées 
pour métiers À br res € 
| 


pour jeurs ap irrils pe! leurs 
machines accessoires repris au 


no 4625 C € 
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Art. 2 Le 


droits de douane d'importation applicables aux 





produits repris ci-apres Sont provisoirement suspendus : 
Es a 
NUMFHOS 
du DÉSIGNATION D£S PRODLITS 


tar douanier 





- PERS RE e Sur ent, ra 
Méliers à tuiles, à dentelli \ zuipures, à tresses, à 
passernenlerle, à fil à broder 6 


4621 À 
[TD L 


Métiers à tulles, à dentelles, à zuipures, 


Mélicrs à broud: irs, 


Appareils et machines accessoires de méliers à tisser, 
à bonneterie, à tubles, à denteiles, à gu pures, à 
tresses, à passcimentlerie, à fiet, à broderies 


Ei 1625 B Appareils el michines accessoires de métiers à tulli 
à dentellés, à guioures: 
_ Ma iuineés À remonter Îles 
-_— Mécanique Ja 

l ch D 


Ex 162% C Appareils el machines accessoires de métiers à bro 


ch role, 





drie 
- Automates 
Machines à piquer les cartons, machines à répéter 
les cartons, méliers de controle, « ounneuses, 
Accessoires et pièces délarhées pour métiers à tisser, 
à bonnelerie, à tutles, à dente'!le », à SUuiDUrCs, 4 


tresses, à passementerte, à filet, à broderies et po‘ir 
leurs appareils et leurs Imachines aCcessoires repris 
au ne lé) À à C: 

Ex 166 B |— Accessoires el pièces détachées pour métirrs à tuiles, 
à dentelles, à guipures et pour leurs appareiis 


el leurs machines accessoires repris uu 
no f{v B: 

— — Chariots, bobines, combs, jumelles pour méliers 
rectilishes 

. Battants (leurs plateaux ei 


couteaux), fuseaux 


complets el pièces détachées de baliants € 


fuseaux pour iméliers cir'ulaires, 
Ex 1026 C - Accessoires el pières délachées pour melers à br' 
deries el pour leurs apparelis et leurs Inächines 


uccessoires repris au n° #63 C: 
Navel 


Boites à naietfH 





y compris leurs plaques agrafes. 





Art. 3. Les droits de douane d'importation applicables aux 
produts repris ci-après sont réiablis: 





NUMCHO= 


du RBÉSIGNATION DES PRODELITS 
tarif douanier 
dns . RE 
Ex 521 Monoamines acycliques et leurs dérivés de substitution 
ot 'onrs ‘1< 
dur éthyliamines et leurs sels (à l'exception du 





dicthivhamaune et ses sels}, allvhsopro 





FE 525 Polyamines arrcliques ei leurs dérivés de ub<oiutin 
et leurs sels 
Auti hexaméthyièrne diamine et ses se!s, etc). 
Art. 1 Coutinneropt à bénéficier du régime antérieur plus 


favo ble les marchandises visées à l'articie 3: -deus que l'on 
ustifiera, dan Le comditions et sous Îles réserves fixées Par 
dar le 25 du code de douanes, avoir été expédites directement 
à destination du territoire d'importation avant la date d’inser- 
tion du présent décret au Journal officiel et qui seront déclarées 


Mitiationt sans avo.r té placées en ci repolt ou 


fivaaces, des affaires économiqueé 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répnblique francaise. 


Fait à l'aris, le 13 août 1954. 


Art, 5, — Le ministre des 


, 


PIERRE MENDES-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Bbéa FAURF, 
Le ministre de l'industrie el du « 
MAURICE BOULRGES-MAUNOUHY, 
Le secrétaire d'Etat au budwet, 
HENRI ULVER, 


mmerce, 


Le secrélaire d'Etat 
aur affa PAR Cconomiqt es el au plan, 
HENRI CAT LANET, 
D D — 











Création, sous r'autorité de l’ambassaïeur de France à Vicane 4 une 
commission Chargée de répartir les sommes disponibles en faveur 
des rossoriissin!s français ayant Subi des dommasñes de £uerre en 
Autriche ou ü2s pertes conseé£utives à la réforme monétaire autr. 
chienne intervenue le 19 novembre 1347. 





ü aufiuircs € unique U Qu juali, 


art, fer — En vue d'instruire et de liquider les demande: ! es 
par les ne rüis-ants français en raison des dommag 1 
Ju'ils on! bis dans leu biens sinus en Autriche et « 
co ilives à nr réforme inomfélaire autrichienne 
14 nbre 14917, il est créé sous l'autorité de l'ami 
France à Vicnne une conmission chargée de répartir € 
I ï< foute <oinime qui pourra étre disponible à eet 

rvord entre le gouvernement français et le gouven 
chien 

art, 9, — Cette cominission, dont le sière est fixé à \ ’ 
« 11! [! 

D'un reorésentant du service des bit et intérêts ] 
par le inainstre des affair Ci I sident : 

Du consailler commercial près lem le de France à \ 

bu che’ de la chanrellerie consulaire de l'ambassade de 1] À 
1 Vie 

D'un membre de la colonie francaise de Vienne dé-iviu 
bissadeur de Frencee ; 

D'un membre dé-<iiné par l'union des Francais à l’éti 
Autricire 

Art 9. — La rommissian arrîle sa propre procédure. La ] 
dt dissiers de detnande d'indenmilé, le fonctionnem 
(rail ae ,a JSSh,n Ct lexcculion de ses décisions 
j'a! 

Un rapporleur éra) min par 'e mi tre di f" ‘ 
ct hrecti des affaires écCononhiques et flhancièr 
Liens CU pt L= privées 

Un ordennaleur juire, agissant par délégation du n 3 
atffait ClrauvCor 

Un <evr ire “té par le m tre des affaires élrar 
fion alfairesS économiques et financières, service des biens et 
1 rèts pi s) 

I 

Art. 4. — La commission peut se faire assister à titre cor ! 
l des techniciens de nalionalilé fiaricaise où au‘ri 
par l'ambas:adeur de F1 & à Vienne 

Un jurist 

Un où deux architettes, experts où ingénieurs experls: 


Un expert con} fable. 


rt. à, = L'arrêté jnterministériel da mars 19% est abrogs 





\rt 6. — Le ministre des affaires étranzères (direction flat. 
res é‘anomiqRes et financiôres, service des hiens et intés Dirivé 
ct lambassadernr de France à Vienne sont chargés, chacun « 

» * eo ", 13 , 
io Ccon‘'ert de l'exécution du pr'sent arrêté 

Fait à Pa le 20 fuillet 1951 

Le ministre Ars fo inmces. des af[fai es économique et 
Pour Je ministre et par délésation 


Le chueÿ de cab'net, 
PIERRE DEHAYE. 
Le ? nistre des affaire S et uugères, 
Poil * Hiihisire et! par délé sation : 
Le dire teur du cubinet, 
PHILIPPE RAUDET., 





+ — + © + 





Cuverture d'un concours à l'inslitut national de la statistique 
et des eiudes eccnomiques. 





Le cecrélaire d'Etat à Ja présidence du con eil et la LR 
d'Etat aux affaires économiques et au plan 


vu l'arli le ge: {er à i6a de l'ord iahee du 9 août ! 


rétablissément de la légalité républicaine sur le ten 
nental. GS ( mb le ; ordon lances SU HS CU ntes, mainler 
Soirenmient C1) appalcation les actes dits: 


Loi du 11 octobre 4911 relative an service na!ional de 
Décret du 2% octobre 1511 relalit à l'organisation el 
hnetnent au service halional des =tal<tioues 


Vu l'article © de ta loi de finances du 27 avril 1916 por! 


de linstttul maliomal de Ja Slulistique ef des études 
Va le décret du L4 juin 1956 pour | ippheati de l'ü 


loi de finances du 27 avril 196: 


Vu la loi du 19 oclobre 1916 portant statut général 
Daites: 

Vu le décret no 52-165 du 98 avril 1952 portant Hmit 
leimenut des personnels de l'Etat 





d'une 
iveUr 


iutri. 











ee JOURNAL OFFiCIEL DE LA 
— 
À tent: 
2 4 1 est ouvert à l'institut national de la statistique et des 
À niques uii concours pour le recrulerment de cinq élèves 
t 
ai vs É rites auront lieu à Paris, les 18, 19, 20 et 21 octobre 
1 ers de candidature devront parvenir le fer octobre 1954 au 
\ direction généraie de l'institut national de la stalis- 
ides économiques, 2%, quai Branliy, à Paris (7 
Le directeur général de l'institut national de la statis 


études économiques est chargé de l'exécution du pré 


qui sera publié au Journal officiel de la République 

















‘ 
à Paris, le 9 août 1954. 
I 
Le secrélatre d'Elal aux affaires économiques et au plan, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBKLT COUSIN 
ni ire d'Etat à la présidence du conseil, 
L 
rétaire d'Etat el par délégalion: 
I hrecteur de la fonclion publique, 
FIEUHRE CHATENET, 
—— #0 &—- 
institut national de la statistique et des études économiques. 
été du 10 août 1951, M. Rebois (Gérard), administrateur 
; use à l'institut nationa! de la statistique el des éludes 
à est placé en service délaché auprès de la résidence 
e France à Tunis, en qualilé d'administrateur au servire 
s statistiques, pour une période de cinq ans à complel 
du 19 janvier 1%4. 
+0 
Ordre de l'Economie nationale. 
Pa -rôté du secrélaire d'Etat aux affaires économiques et au 


date du 6 août 19%5%, M. Dominique Pedinielli, sous-pré et, 
of le Ja Légion d honneur, est moumimé secrélaire général de la 
ce de l'ordre de l'Economie nationale, 


+ @ + 


{ 1 CHuCs3 





Lettre-circulaire du 31 juillet 1954 relative à l'application des textes 
portant simplificatron des formalités imposées aux entreprises sou- 
missio. nant aux marchés de l'Etat. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
à Messieurs les ministres el secrélaires d'Etat. 


iécret n° 54-596 du 11 juin 195 et l’arr# portant la même 
da, pris en application de l'article 1°7, 2, du décret, publiés tous 
Journal officiel du 12 juin 194, page 9143, ont prévu, pour 
e fixée au plus tard au {ef janvier 195, une s mplificalion 





es formalités imposées aux entreprises soumissionnant aux marchés 
je l'Ela 

La présente instruction a pour objet, d'une part, de définir Ja 
port la mesure de simplification prescrite par ces textes, d'autre 
part, de denner des indicalions d'ordre général sur les conditions 
dans quelles les administrations publiques de l'Etat doivent appli- 
quer ces nouvelles dispositions. 


Portée de la réforme. 
entreprises désireuses de trailer avec l'Etat doivent actuelle- 
ment produire à l'appui de leurs soumissions ou de 
pièces pouvant être réparties en trois catégories: 
a) Pièces dont la produetion est prescrile par des textes législatifs 
slementaires applicab'es soit à l’ensemble des soumissionnaires, 


# lement à cerlaines catégories d'entrepreneurs ou de fournis- 


LA 
leurs ovures 


Les premières comprennent, d'une part, la déclaration prévue par 
el portant règlement d'administration publique n° d 


= jJanver 1954, pris en application de l'article 50 de la loi n° 


o1-N2 


1 
02-401 





LU 14 avril 1954 (cf. lettre aux ministres et secrétaires d'Etat du 
lévrier 1954, publiée an Journal officiel du 19 février 1954, page 

5), d'autre part, les justifications qui seront prévues par les 
TES à Intervenir pour l'application des disposilions de l’article 49 
1 ln n° 51-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale Journal 
"au 11 avril 1954, page 3182). 

! secondes comprennent les documents prévus par les textes 
, es par l'article 4er du décret du 11 juin 1951: décrets du 
I Clobre 1931, du 13 août 1926 et du 23 novembre 1933, textes qui 

t respectivement les sociétés françaises d'ouvriers, Île 
érauves d'artistes et artisans d'art, les coopératives d'artisai 
ES arlisans individuels, enfin les aveugies travailleurs. 

d Documents faisant apparaître, à l'aide d'éléments connus dn 

Chi aux adilhi 


‘ d'entreprise, des renseignements destinés à permettre 
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nistrations d'apprécier la capacité technique des soumissionnaires, 
Les renseignements qui sont d'une grande utilité pour les ser 
vice mncernent la siluation générale de ntreprise (statut, orga- 
nisation administrative, financière et comptaible importance des 
ins ia hons et matérie pre ‘dés le fabricatiot riférences aux 
travaux ou fournitur léjà exéculés, elc \ it l'objet 
el nportance du marche es renseignements 1 peuvent donner 
lieu à l'établissement d'une liste qui soit valal pour toules les 
Cattzo s de ma x 

{ Certitica élivre par diver idiministrat a et releufs, plus 
particulièrement, à la situation j lique de ' e] ‘ En l'ab- 
sence d'une réglementali 0 ra e nombre et la nature de ces 
pi sont actuellement és à l'api it jue adminis- 
tralio jui en doi nun tion dans | & uses et 
conditio g r S if! l'adjudicat 1 1 1\1s d'appel 
d'otfres 

Le di et du f{1 j 1951 l rte au mod 1ux règles 

nat 1m li is sont 
produit adm { 

Les mesur Î uplhflea ] font | texte portent 
seuiemment s pi S vi \ la7 Elie nsislent, 
d ië part i milter le mbre d f il lemandés anx 
SUOUIIHISS ia l'a l i ) I | déclara- 
tion XCluanht là } ] | era vu d'e rai:s de documents 
délivrés par diver r\ organes administratifs (mairie, grefle 
du tribunal de comimerce, «€ 

Modalités d'application de la r 

La liste di ren "ner S vuvant fig lai la déclaration 
prévue à l'arlicie 1° du décret lonnée par iricié du 11 juin 
1951 

Dans le cadre ainsi tr | appa W à iq] département 
ministériel d'eta le modèle de 1 ducvla on à l re par les 
SOUIRISSIONIRITES 

La lisie do ce par urrèlé étant lirmitative l« ul nisltrations 
ne peuvent faire figurer d uodele de d iliun d'autres ren 
selgnements que Ceux éniim Ss à Lartice {or du irrèle 

Bien que ni le décret mi l'arrêté ne fassent de distinclion entre les 
diverses catégories de ren-eignements, +rla ns présentent un carac 
tère obligatoire et doivent nécessairement être prévus dans tous les 
imodéles de déclaraiion 

En fait, à l'ex: eplion des renseignements concernant respective- 
nent la itionalité d entreprise et les privilèges et ilissermmentis 
inscrils au greffe du tribunal de commerce, tous les renseignements 
énumérés par l'arrêté doivent être recueillis 

Malgré la diversilé des chaque département 


Inar hrs que passe 
} 


jonné la naturé 


ministériel, il parait nossib'e, el puhaitabie, étant 

des renseignements à obtenir, d'établir n seul modéle de décla- 
ration, va'able pour toutes les calégories de marchés concl par un 
ministère, quel que soit le mode de passation 

Pour faciliter l'établissement d'1 ou di modèle de déclaration, 
des commentaires sont donn int STE erlaines d itégories 
de ren-eignements éntutmmérs 1 | li ter de l'arrètr 

En ce qui concerne les informations relative 1 la nationalité de 
l'entreprise, il Y a dieu de noter qu'aucun texte légishalif ne fixe de 
règles propres à déterminer la nationalité di 4 En outre, 
des divergences existent sur celle question entre la jurisprudence 
du conseil d'Elat et de la cour de ca n 

Les renseignements q pourront deinander } lministrations à 
ce sujet ont Île uivant li du e sin let d principaux éta 
blissements halionalité des dirigeants, « | à du [AR £ oral, des 
personnes adiministrant la Ciélé où occupant di fl huportants 
de direction, d'exéculion ou de survehlance, origine des capitaux, 
nationalité di brevets exploité v li Au vu des nm t “inents 
donnés, l'administralion appréciera la nationa de la ciélé. 

En application de la disposition finale de Particle 1 ] décret, 
les administrations ont la faculté d'exiger, « cé qui concerne Îles 
marchés passés pour les besoins de la défense 1 ] que jies 
informations relatives à Ja nationa de la ‘ l vot de 
pivees CE non da itn} renseigner | 

L'exception à bperlée | pe d n trouve sa 
justification dar e fuit que les servire dun Ü ‘ Inesure, 
pour les marchés de l'espèce, de \ 0 le fac és précise de 
la nalior lé d w i 

L'expri ni P les 1 ) ] déf e nationale doit être 
‘ nane Cornrm ip | à I 1 1 1 réali 

tion de tra x ou de fourni onale, 
que « mar ent H 1} elI I F4 ou 
es départlerne Ci 

Li ndications relativs p } l n! ent e leg 

mn nai doi t, le l int ! iralion, 
ne concernent que les lôg et nantisserm 1 greffe 
d tribuna dé nine re } Contre PL ‘ tre pr vritu de 
d rs texte [ \ota | lu 171 100 vente 
et au nai sement des f ls de commerces ! 159 du 16 jan 
vier 1931 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 


u équipement). 
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Sont par conséquent exclus les privilèges qui doivent être inscrits 
à la conservation de: hypothèques, ainsi que les nantissements des 
marchés administratifs effectués suivant le régime institné par Île 
décret du 30 octobre 4425 modifié relatif au financement des marchés 
de l'Ela! et de: collectivités publiques. 

Il convient de noter que les renseignements fournis par les son- 
missionnaires à € ijet ont essentieMement une valeur indicative. 
Hs cou-tiluent seulement un des éléments deslinés à permettre à 
récier les garanties financières offertes par 


ladini tration d'appre . 
l'entreprise et ne uraient, de ce fait, entrainer à eux seuls le rejet 


de l'offre ou de la soumission présentée. 


Les deux dernières catégories de renseignements permettant à 
L'administration de s'assurer que les exploitants ou dirigeants des 
eulrepiist ne tomber! pas sous le coup des dispositions des textes 
relatifs it à l'assauussement des prafessions Commerciales et 
industrielles soit en maintien de la libre concurrence mdustrielle et 


appellent une retnarque iunune au sujet de laccep- 


comic re .t 
« exploitants » Où « dirigeants » d'une 


tion à donner aux lertnes 


entreprise 

Aucun texte législatif ou réglementaire ne donnant une définition 
de l'exploitant ou du dirigeant d'une entreprise, les administrations 
ont ti e liberté pour dr Fr, uvant la forme que revêt Fentre- 
pri: | & dei per-0nHu pour lesquelles les renseignements 
doivent étre obhlen Cependant ces renseignements doivent étre 
ex au pour les personnes habilitées à engager l'entreprise 
Vis ü de l'admiinistralion-chentk Müis ils pourront, si besom est, 
être der lés por les personnes occupant dans lentreprise lune 
dr: if visées à l’article 50 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, 

Nile: r4 ni l'arrêté ne contiennent de dispositions äu sujet de 


la vériticalion de d'elaralions souscrités par les candidais aux mar- 
chés de l'Etat. En fait il ne peut Clre envisagé qu'une vérification 


par éprouvt Le< frais que peuvent entrainer de telles vérifications 
doivent cire supporu 
L'article ? du décret contient un cerlain nembre de dispositions 


de-lnc: à anclionner des auteurs d'une déclaration reconnue 


par l'adunnistratron Hiéressee 


inexacte 
L'adininistration est sibre, dans chaque cas, de décider s'il + a 


lieu d'infiger une sanclion, et de relenir l'une ou l'autre où len 
semble des sanctions énumérées aux 1° et 2° de l'article. 

Toute déclaralon inexaclte ne doit pus entrainer 1pso facto la mise 
en jeu des sanchons, C'est à ladramistration d'apprécter dans cha- 
que cas parliculisr, compte tenu à la fois de Ta gravité de l'inexac- 
titude et du caractère, volontaire ou non, de l'erreur commise, s'il 
za dieu de sanclionner les faits constatés, 

Cependant il convient que des deux règles suivantes soient suivies: 
s'il est élabli que L'inexactitude relevée à élé volontaire, son auteur 
doit être sanctionné, méme si n'en est pas résullé de préjudice 
pour l'Etal on de trouble duns le fonctionnement des services; en 
revanche, une erreur involontaire ne doit pas denner lieu à sanction, 
à moins qu'elle n'ait causé uu préjudice pour l'Etat. 

D'autre part, lorsque ladiministration, usant de la faculté qui Jui 
est offerte, aura décidé de sanctionner les inexacliludes relevées, il 
Jui sera loisible d'appliquer, suivant le cas, l'une ou l'autre, ou 
denseinble dt unclions prévues, 

La première de ces sanctions qui est la plns lourde — à savoir 
l'exclusion lemporaire onu  definitive de l'entreprise des marchés 
passés par l'ensemble des services relevant d'un département minis- 
tériel, doit obligaloirement faire l'objet d'une décision dûment moti- 
vée price par le ministre intéressé, 
qui peut être attaquée devant les tri- 


Atin que ceîite décision 


bunanx administratifs — soit prise en toute connaissance de cause, 
le décret prévoit que l'entreprise doit être invitée à présenter ses 
observatior ir les faits qui hu sont reprochés et que la décision 
prise doit lui être nolittée, 

Pour 61 r toute contestation eur la question de savoir si l’admi 
nistrauon a satisfait ou non aux obligations qui fui incombent à ce 
sujet, 11 demande d'observations ainsi que la décision ministérielle 
doivent être envovées à l'entreprise de telle sorte que la remise de 
ces documents puisse Ôtre prouvée d'une manière irréfutable. 

Toute dé nn d'exclusion, temporatre où détinilive, s'impose à 
tous le erviees du inème département ministériel habilités à traiter 


au nom de l'Etat 

Fn revanche, les ministres qui reçoivent notifleation des mesures 
d'exclusion prises par leurs collègues ont toute liberté pour apprécier 
sil convient où non d'exclure l'entreprise en question des marchés 
conclus par leurs propres services, 

La seconde sanction, qui est prise par l'autorité contractante, 
c'eslàdire par l'autorité avant appronvé le marché, consiste à inter- 
rompre l'exécution des prestätions faisant l'objet du marché puis, 
son! des formes diverses mise en régie, adjudication à la folle 
enchère, conclusion d'un nouveau marché) et sans mise en demeure 
préalable, à faire achever les prestations en cours aux frais et ris- 
ques du déclarant, 

Les cahiers des clanses et conditions générales contenant, d'ores 
et déjà, toutes indications uliles sur les conditions dans Jesquelles 
doit s'exercer la mise en régie, l'adjudication à la folle enchère eu 
Ja résiliation des marchés, la mise en œuvre de cette catégorie de 





sanctions n'appelle pas de remarques particuhères et doit à om, 
selon les errements suivis par chaque administration. 

En application de l'arucle 5 du décret, chaque modèl 
tion doit contenir une formule par laquelle Je dé ' 
ce soumettre, le cas échéant, aux sanclions visées à Lu 
décret n° 54-596 di 11 juin 1955. 

La réforine envisagée doit, aux termes de l'article 
ttre réalisée au plus tard de 4% janvier 195, appart 
adnmini-tralion de délermèmer dans ce délai la dute d: rs 
vigueur des nouvelles mesures eh ce qui la concerne 

Je vous serai obligé de bien vouloir invuer vos sers es 
dès maintenant toutes disposhons utiles pour que da 


réalisée dans le plus court délai possible sus allendre 
du ji janvier 19955. : 
cb d" ” s Pour le 1ninishue et par «l 


Le directeur de la comptabilite 
G, DEVALX. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 août 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition d'um 
terrain nécessaire a l'extenson de la propriété destinee à l'edih. 
cation d'un lycée de plein air à Saini-Servan. 


Par décret en dûätle du 9 août 19535, est déclarée d'u! 
eu vue de l'extension de la propriélé destinée à la cons 
lycée de plein air à Saint-servan, l'acquisition par l'Etat d 
de 6.500 m2 sis au lieudit La WBaliue, à Saint-sCcrvuli, el ap} k 


à Mine Aumopier. 
L'acquisiion aura eu soit à l'amiable, soit par e\pro 
dans les conditions prévues par les lois et décreis, 


— © © +— 








Décret du 9 août 1954 portant nomination de professeurs sans chaire 
(enseignement supciieur). 





nf 


Par décrel en date du 9 août 1955, les maîtres de ci renre 
agréés et agregses Ci Jessous d sSIJHCS, de ja fac te di lil : 
de l'université ce Paris, sont nornimés professeurs säls chaire, à 


compiler du 47 janvier 151: 
MM. Coujard, Deparis, Derobert. 
ne de de de 








Décret du 9 août 1954 portant nomination d'un professeur 
(enseignement superieur). 


Par décret en date du 9 août 19%, M. Audier, agrégé libre } A 
facuilé 1nixite de médecine et de pharmasie de l'université d'A) 
est nommé professeur dans ja chaire de paihoïogie interne de cet 


même faculié (chaire créée) à compier du ter oclobre 1951 et ! 
larisé à cette date dans le grade correspondant. 





Décret du 9 août 1954 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 août 1954, le titre de professeur honoraire 
de la faculté des lettres de l'université d'Aix est conléré à M. André, 
ancien professeur de <etle faculté, appelé à d'autres fon lions 
es 6 0 + 





Décrets du 9 août 1954 portant transfert de pro‘esseurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 août 4954, M. Bourret, professeur de méde- 
Cine légale à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de j'uni- 
versité Ge Lvon, est transféré, à compter du fer octobre 1941, dans 
la chaire de médecine du travail de cette méime faculté (dernier 
ltulaire: M. Mazcl, retrailé 

— __—0 8 &— 





Par décret en date du 9 août 19%, M. Lelong, professeur À la 
faculté des sciences de l’université de Lille (chaire de mecanique 
ralionnelle), est transféré, à compter du 4er octobre 191, dans l@ 
chaire d'analyse supérieure et calcul des probabilités de ladite 


facullé (dernier liluiaire: M, Chapelon, retraité). 
— + 0e 








Décrets du 9 août 1954 nommant des professeurs titulaires 
à titre personnel (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 août 1951, M. Reuter, agrégé ] la 
faculté de droit de l'université de Paris, est nommé prof 
laäire à Lire persuunel à celle faculté à compter du fer janvier 1%. 
— 0 © S—— 
Par décret en dale du 9 août 1954, M. Eisenmann, ag: 14 
faculté de droit de l'université de Paris, est nommé profe 
r 1922 


laure à tite personnel à celte faculté à compter du 17 juuvit 


À. D D. 
nn. D D. di 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


d'un membre à la commission du transport 


ominalion L 
s des matières dangereusss. 





j1 ministre des travaux puhlice, des transports et du 
late du 21 juillet 1954, M Bulin, ingénieur en chef de 
on des transports aériens faviaiion eivile), est nommé 
immission chargée de l'application et de la revision 
Hs applicah'es au transport des matières dangerewes 
. à leur mannliention dans les ports maritimes, en 
de M. Kominer, 


40 


ie 


Ports ei chaussées. 


les 46 juiilet et 3% août 195%, M. Masson (Paul), ings- 
yre classe des ponts et chan:sées, en service uftache 
uinistère de Lx France d'ouire-mer, a été, pour compter 
e de san dépert. réinlégré dans son cadre d'origine, et 
Le à La direction de l'infrastruc'ure adronautique, à Saigon. 


nn + 0 +- 





Mégisseurs d'avances, 





\ommés rfoissenurs d'avances 
4 » ordifnuire de: ponls el Ciatssees du dépar erment des 


um (Serge), ingénieur des travaux pub:i:s de l'Etat pour 
es), ingénieur des travaux pubiies de l'Etat 


1 ibdivision du Chesne. 


ee _ — -- — 


POSTES, TELECRAPHES ET T£LEPHONES 





Ouverture de concours pour l'accès aux emplois de dosSina‘eur 
projeteur et de vérificateur adjoint des travaux de batiment. 


te secrétaire d'Etat aux postes, té'égraphes et téléphones et le 
se e d'Elat à la présidence du comseit, 


Vu l'article 29 de la lai de finances du 21 mai 195; 

\ irrôié modité du 10 février 1937 fixant les conditions de recru- 
lement dés dessinateurs projeleürs ; 

\u le décret du 17 novembre 19% relaiif aux personnels des affaires 


allemandes et autrichiennes, 


Arrétent : 


wrT. 29e, Ext autorisée l'ouverture au raars d'u denixiôme semestre 
de 1% d'un concours pour le recrutement de dessinateurs projeteurs 
des postes, télésraphes et téléphones. 

le nombre de places offertes est de trente, dont une réservée à 
un agent des affaires allemandes el au'richiennes visé par le décret 
du 17 novesnbre 190% susvisé et ayant obtenu aux épreuies du 
concours des notes permettant son admission. 

Lompie tenu des Logeeitions du décret du 17 novembre 1953 eus- 
visé el de l'arrêté modifié du 19 février 1437, fixant les conditions 
de recrulement des dessinateurs projeteurs, les agents des services 
des affaires allemandes et autrichiennes candidats au concours 
doivent étre äzés de pins de dix-sept ans et ne pas avoir dépassé 
trenle ans au fe janvier de l'année du concours, la limite d'âge 
Maximum étant reculée de la durée des services militaires obtiga- 
litres (service actif et de guerre) el, pour les candidats mariés ou 
veufs, d'un an par enfant à charge. 

Art. 2, — Est autorisée l'ouverture au cours du deuxième semestre 
de 194 d'un concours pour le recrutement de sept vérificaleurs 
adjoints des (ravaux de bâtiment des postes, télégraphes et télé 
Phones {branche « bâtiments »). : 

Art. 3 — Le directeur du personnel au secrélariat d'Elat aux 
ge Re VrPRes el téléphones est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 août 1954. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
ANDRÉ BARDON 
Le Secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
2 D L——— — — — — 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Nomination d'un commi:saire du Gouvernement 
auarès de l'Association nationale de la recherche technique. 





Par arrêté du 7 août 1954, M. Roger Schwob, inspecteur général 
de l'industrie et du commerce, chargé de la recherche technique, 
est désigné comme commissæire du Gonveraement aupl de l'Asso- 
ciaton nationale de la recherche technique, € vripiacement de 
M ingénieur en chef d lines Guillaumat, relier ur sa demande 


de ces fonctions, 





Renouvellement des mandats des membres du conseil 
d'admiistration des mines éomandaies de polasse d'Alsace, 


Par arrôté du 7 août 19,1 sant renouvelés le mandats des mem 
bre, d mscil d'admnistralt ] Littré jumaniales de polasse 
d'Alsace dont 1! nom i | 

An titre de repr du personnel r 

MM. Blind (Fred , bol (Xavier), Slauif (Georges). 

Au !t de représentant du personnel employ 

M. I [x 

Au titre de représentant du personnes ingerueur 

M. 1! P 


Ces renouvellements auront ellet à compte: de la date de leuwg 


— © @ &-— ——— 


Administration centrale. 


Par arrtté en date du 1 goût # ynleation de la nf ne 51.119 
du ? pie [RC ju its aval Plis Un* part 
a \e ef malinue à 1 Ia nee 

Mile Moreau (Maud ne), au bénéfice d'une ma ilion d'ancien 
nelé de { ai : tuu lo jou pour fai Je 1! \ », € pronne 
adininistrateur civil de preimière ciasse, 2% échelon, à ipler du 
jo mai ft PA 

M. Rauoport (Elie é au bénéfice d'une majæalion d'ancienneté 
de 2 an: 6 mois 25 jours pour faits de Rési-tam { proinu adnmnis- 
lrateu: civu de 2 classe, 3 échelon, le 27 seplembre ol, avec un 


reliqual d'anciennelé de { an mois 21 ur 

M. Rapoport, nornnms administrateur civii de fre cla-se, ter échelon 
le er janvier 1951, est promu, compte tenu du éeliquat d'a ienneté 
ri-dessus, adiministraleur civu de fre classe, © échelu \ compter du 
8 aout 1953 

M. Haie Raymond), au bénéfle d'une majoration d'ancienneté de 


9 an< 4 1nejs 6 jours pour fæuis de Ré-islance, est promu adimints- 
Ualeur civil de > classe, Je échelon, le 27 septembre 19%1, avec ua 
réliquat d'ancienneié de { an { mois 12 jour 


M. Have, nommé administrateur civil de fre classe, fer échelon, Le 
4er février 1953, € promu, comple tenu du reliqual d'ancienneté 
ci-dessus, acninistrateur cuil dé 1° classe, 2 échelon, à comnptet 
du 19 déceinbre 1953 

M. Bernardel!i (Pierre). au bénéfice d'une majoration d'anclenne!é 
de 1 an 6 mois L3 jours pour faits de Rési-lance, e<{ promu adminis- 
trateur rivil de % classe, 3% échelon, le 27 seplempre 191, avec ua 
reliqual d'ancienneté de 3% mois 9 jours 

Ce retiquat d'ancienneté resie à valoir sur la prochaine promotion 
de M. Bernardel jut a élé norminé adiminisiwaleur civil de {re classe, 
44 écheion, le 5 décembre :953. 

M. Nehlil (Pierre), an bénéfice d'une majoration d'ancienneté ds 
{ an 3 mois 2S jours pour faits de résistance, est prornu administre- 
eur “ivil de 2° classe, 2° échelon, le 27 seplermbre 154, avec un rel- 
quat d'ancienneté de 4 an 21 jour;, administrateur civil de ?s classe, 
3 échelon, le 3 septembre 1952 

Mine Coulomb (Marie), au bénéfice d'une majoration d'ancienneté 
de 9 un 3 mois 2 jours pour faits de Résistance, est promuc adininis- 
troleur cival de 3° classe, 4° échelon, le %, février 1952 


Par arrôté en date An @ acût 1% M. Hirondart (Henri), secrétaire 
d ademtmaistratunr prancinal, * échelon, à #16 adm à faire Va oir £es 


druits à la recrute à commpler du 16 wctcbre 19%, en applicaliun de 
l'arlicie 4 $ }; äu code d pPUnaonSs. 
© &——— 

Par arrôté en dale du 6 noût 1954 M. Detepierre (Jean). admints 
trateur civil de classe exceptionnel! à 616 adm i faire valoir 549 
trou l 1 raite rt 6 octobre 1%54, € ip auon de 
larve 4 du er j { 
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Décret du 14 août 1954 portant désignation 
du seécrélaire gencral du Niger. 


Par décret en dote du 14 août 1%,1 \f R ivnier (Pierre Jean), 
âdininistraleur en chef de classe exceptionnelle de la France doutre 
mer, est nommé secrétaire général du Niger, en remplacement de 


M. Camouilly ( 
=—— 4 @> 


hristian-Joseph-Jacques), appelé à d'autres fonctions. 





Nomination de l'administrateur supérieur des terres australes. 


Par arrôlé du 1% août 19953, M. Bichert (Xavier-Charle<), adminis- 
frateur de la France d'outre-mer, est norotné administrateur supé- 
rieur des terres australe , CN retnpiacement de M. sicaud, ü ppt 6 


à d'autres fonclions, 





+ © &- 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires 
appartenant aux cadres régis par décret. 





Additif au Journal officiel Ju fer goût 1951, page 7%, 2e colonne : 


Administration générale. 


Groupe des sous che]s de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires, 


Pour servir au Cameroun. 
M. Conant {Jacques). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 
Groupe des INnJénIeUTS edjoints de ‘je et 4° cdasse 
el des adjouys techniques. 
Pour seriir en Afrique occidentale francaise, 
M. Hazan (Roberl) (rejoindra inunédiatement), 
. 
Pour servir à Madagascar, 
M. Pougnord (Marlial) (rejoindra immédiatement). 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





Délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du logement et de la reconstruction, 


Vu bordonnance n9 45-552 du 21 avril 195 relalive aux attributions 
du muni-ire de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret n° 47-108 du G mars 1917 relalif à l’organisation du 
tinistère de !a reconstruction et de Furbanisme, modifié par Îles 
décrets n° 47-1038 du 12 juin 1917, n° 49-57 du 15 anars 1919 et 
ne 50-1302 du 51 octobre 19550 : 

Vu le décret du 419 juin 1954 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 
Décrèle : 


Art, {er Délégation permanente est donnée À M. Rambaud 


(André\, sous-<dirocteur, chargé par intérim du service des relations 
extérieures, à l'effet de signer, au nom du ministre du logement 
el de la reconstruction, dans la limile de ses attributions, tous 
arrélés, äctes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le ministre du logement et de la reconstruction est 


chargé de l'exci 
officiel de la 
L 


Fait à Paris, le 


Ution du présent décret, qui sera publié au Journat 
République française, 
3 août 1054, 
PIRANE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 


—6 © © — 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites. 





Par arrôté du 6 août 195%, ont élé approuvées | j ; 
aux s'aluts de ju Caisse de retraites de 14 Société lyon s 
et de crédit industriel, 8, rue de la République, LA 
autorisée à fonclionner dans les condilions prévues aux 


du 8 juin 16, 


—@$ © +- 


à # du du: ret modifié 





Conditions dans lesquelles la caisse nationale de sécurité sociale 
bénéficie d'un prélèvement sur les ressources des unions régio- 
nales de socictés de secours minières et accorde des avances de 
trésorerie auxdites unions, au tiire des prestations familiales. 

7462, de e 


Rectificalif au Journal officiel du 35 août 1951: page 


article 2, 13% ligne, au lieu de: « Lorsque 1e montant des 4 s 
bilités, auginenté du montant des recelles probab'es des 
suivants... », lire: « Lorsque le. inontant des disponibilités, augn 

du montant des recetles probables el diminué du montant des 
dépenses probables des lrois mois suivants... ». 








MIN3$STERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Additif n° 2 au premier supplément au Codex 1949. 


—— 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre V du code de la santé publique; 
Vu le décret du 17 avril 193, et notamment ses g&rlicles 2 € 


Vu l'avis conforme de la commission permanente du Codex, 


Arrèle : 





Art. fer, — J1 est porté addilion an premier supplément au \ct 
1919, seplièine édilion de la pharmacopée française : 

Page 70: compléter le tableau de dénominations cormimnunes des 
médicaments par les dénominations suivantes: 

Déuominalion commune, Dénomination ecien! fique 

Acide diacetsalicylique .......... | Acide diacétyisalicylique. 

Benzathine pénicilline ........ .. | Sel de dibenzyl éthylène d ) 
de la benzylpénicilline. 

DihexYVÉrINe s..ssssesssosses.eee | CyClohexyl-1 cyclohexane 
xvlate de 3 (N-pipéridino 
éthyle. 

Histabutizine ss... | p-Chlorobenzhydryl-1 p-bulyl-bene 
2,1-4 pipérazine. 

Histaméthizine ............,..... | p-chlorobenzhydry}-1 m-méth\l 
benzyxl-4 pipérazine. 

Méphébarbital .....5.....50 0 ...... | Phényl méthyl malonylurée. 

Mésulfamide sulfonate sodique... | Phényl sulfamide p-amino méth\l 
sulfonate de sodium. 

Tétrabarbital ........... ésédeses | Ethyl (éthyl-1 butyl)-5-5 1 
urée, 

Thiotétrabarbital …................ | Ethyl (éthyi-1 butyl) t 
nylurce, 

Art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie, secretaire 
gén ral de la commission permanente du Codex, est char£ _e 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officier ue 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1951. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 


ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
à" © © 
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A quinze heures, — {1° SAN E PUBIQUE 


nation, suile de 


par 


de la proposition de loi (n° 8621) de M. Minjez €! 


ses collégues tendnl \ oi p La «rt \ du 
if, Le décrel no «505% du 30 se] bre fo por 
entieux adthhirh=iralit KRappo | à li Ina) 

membres Cotnpo La Commis son NO  RUXS — 
Pi WicCur. (CL M Ave q il 1 . de ï das tes 


on des interpelation 


Bardaux sur Îles 


Jacques 
| 


pour faire cessér l'inlerventon des Lii élrunLers, « 
ie la Libye, daus la riulion, Î« bell l'a 
vuimandos de combaltants «4 t équi] { 
r les terriloii de Junisie el «€ Marin, ] L ja 
. en vertu des traités, Ia prolectior 
\i lPineau <ur |! iuesures politique écConormmiqut et 
le Gou\icrnetnenit hivi-ag à DIT li déte 
Maroc et sur les directives donnees à cet efiet au résidt 
Ouilici sur la po pui 1 Gou eynent en Tu 
] AuIneran suUI L cofil LHon el laggra\at d wie 
)J1nuon et le fa opnpli int « l t ni 
vouvernements- et non le pays, œui en subit 3 
s‘quences, sd RL UL His Met c'e Pr 
Iles, 
M. Fonlapt-Esperaber sur la p | le (Go 
d suivre dans des affait tu hnes € d \ 
sur Îles principe | entend s'inspirer pour ja 
»blérint l jm t Ai 1 NX ] 
Vas<or sur ici el | (; 
issurer la sauvesarde d i11 te francais en Tu 
M. Halleguen su | ri ( ie GoUun 
fait du problèsne 1 isen dans son ensemble, et | 
e l'origrne ila tele | | À ter ie ja l 
e choix qu'u à cro b le fair [ ' 
f n ‘à e i\ P Ï n 
les déclarations ntradict S Noo- i 
qu'il choisit d'abandonner, en fait, à ses dirigea 
les affaires 1 S (E ones; 9 1 notion du 
quelle il se réfère ; 
\f de \Mionsabert sur la polil |ue que le Gourernem t 
» pour assurer, dans Le * des rétorrmes 
t de leurs modulit l'apn! ion, | néret | 
de Ja pri! MAI RC [rat i:sPSs en \f e du N 
X dt eloppen li A we tu t é 
tri |A L Us 1 ' h LI { l , 
e de la place de la Fra a I i 
{. Closltermann, sur lé \ \ des évér e en A . 
uwament au Marat el \ nécessilé de regier «d 
ie dynastique, clef de la poliique et de la pr ‘ 1 
sion des in'erpellalion 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


, 





MACHINES A TIMBRER 
dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistre nent pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'especes, des efiets de commerce (code genéral des impôts, art x 














ei 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENLDANT LE MOIS DE JUILLET 1954 
C'assement par type d'aprareil et par numero d'empreintes. 
_ — 
‘ NATLRE DES ROCLMENTS ; 
EMPRLINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCE=SIOX sin « DATE 
2e de OBSERVATIONS 
_ où raison soiale des ueagere NAIRES 
Laitres Nuimtros Valrur de er rvreintes l'autorisation 
re AS. Les RE | 
Ï lupe ! la So 6 «le ’ Havre 
J! 05,21 Société anonsvine « PR IN Havas. Qu'ilances ct effets de!22  juiilet 1954. !Remplace la machine KH E, 
ru lu RKeépublqu à Lvon CotntneOlr 0,1 F à n° 610, 
] VIS PF. | 
I! Tupe E de la Sociflé des machines Haras. 
I. E 652 Société NON VINR  «  Preumatique Havas, Quittanre et effets der 2 juillet 41954. 
Danlo] 61, rue de Lisbonne, à cominerce: 06,10 F à 
I 999,00 1] 
Hi. FE 638 | Société anonyme « Progil », 77, ruel Havas.  |Quittances et effets del 8 juillet 1954. |Remplace la machine H. M. 
de Mirom 1, à lüris COHRINerCé 0,01 F à ue 191, 
roy F., 
11 Tipe M de la Sotiélé des machines Haras 
n. M 117 Socict à” res] ihilite linitée Ilavas. Quillances et effets de22 juillet 1954. 
Etablissement J.-M Borrel », commerce : 01 F à 
EL ] l loux, à Toulouse 9,9 1 
ilau (ri ‘ 
IL M 6 Me Jean Duval, notaire. 19 rue [lavas. Quitlances et effets de22 juillet 1954. 
Grosley, à Troyes (Aube). commerce et  avtes 
souris au timbre di 
dimension : 4 FF à 
299 F. 
H, M Vo] société anonyme Compagnie con Ilavas. Ouittances et effets di 2 juillet 1951 
nentale Sinninons », 3, rue Kep cornmimerce: 0,1 EF à 
plier, à Paris, (Usage: 45, rue de la 999 F. 
Chaussée Antin, à Paris 
H. M 009 ciété À re<ponsabilile limitée Havas. Quittances et effets del 22 juillet 1954. 
Alsa Line s et 4, vue des commerce: 1{Fà%9F 
Lordonnicrs, à Strasbourg {bas 
Rhi 
H._ M 07 Société en nom collectif dite So Iavas. Ouittances et effets del 22 juilict 1954. 
nantaise Dolmas, Vieljeux et conunerce: 0,1 EF à 
PouellbDotffrvn }, rue du Série 99,9 F. 
cal, à Nan Loire-Jnfcrieure). 
sac S, rue des Gorges, Imême 
H M GS Société anonyme « Caisse indus Havas. Quittances et effets de!52 juillet 1954. !/Remplare la machine U 
tricil d credit É tHiobile », commerce et actes ne 0677. 
41 bis, rue Prader, à Nimes soumis au timbre de 
(Gard). dimension : 1 F à 
99 F. 
H. M. ES isse rézionale de crédit agricole Havas. Quittances et effets del $ juillet 41954 
muluel du Fimistère, 31, rue de commerce el actes 
Douarnenez, à Quimper  (Finis soumis au timbre d« 
tère). dimension : 1 F à 
09 F. 
H. M. 587 Société anonvme dite « Socitté com- Havas, Quitlances et effets de! S juillet 1954.| Remplace la machine 5. B, 
merciale automobile du Sud commerce: 0,1 F à n° 140. 
Ouest » (Sudauto), 3, cours Geor 99,9 F. 
ges Clemenceau, à Bordeaux (Gi 
ronde). 
EH. M. 588 Société anonyme « Auto-Crédit de Havas. Quittances et effets de|22 juillet 1954. 
Hordeaux et du Sud-Ouest », commerce et actes 
11, cours du XXX-Juillet, à Bor soumis au timbre de 
deaux (tironde), dimension : 4 2 
999 F 
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s , . | sarun DES DOCI MENIS= \ 
à NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONXCF=<IOY. Le DA . 
a 
OBSERVATIONS 
— ou raison Sœiale des uéeagers. NAIRES 
—. - » | \ r = € ] 1 
Éonrs ne — . ni M 
| . 
‘ Elect Ü Fra! GS. rue du Ha ; | L'ai À 
. Faul [ » il Par,:s. | | 
L { LI l | 
| RL Ï flic | { l 
| ‘ ] Al | à | | 
ds Paris.) | | 
” EI de 1} es e « Il € ' : 
Faut en, 11 | | 
| il. 1 | tof | 
Ï | l 1 | ) 1 
( 11 l' à | 
Paris | 1 
. ; Eltect l | US e du! ] ( ! ! fui 
Fau [à | | | 
— l ‘ \ | 
‘ |’ Î h | { { } à 
Saint-An ù Û avenue | y | 
1 El de Ï! Le) du | [iava { s 1054 
| bourg -Sû [El ( à Pa s. | ( 
| 1 ü ce] de « il on | 
‘ | El { I \n | } | é 
R 76 b I le R « 099 | 
E, | ü t'a 
8 Electricité de France, 68, rue à: î 0 | ! 1954 
Faubo S I! ( Ë ; « | el 
| (Usage { le d ution ni tint 
de Pl El« l ection din + D 
| « labre i#, \ latit i gg 1! 
| Paris 
\! 509 | Electricité de Fra 68, rue di II Quittar " 1954 
Faubour si 1! ’ 1 Paris { PRIT ‘ 
( | : Rance, à Pa - 
| \ at Il (} «li ri) ol i t1 
| du l'ar El: ir ile “1 lion diet | { t “t 
Fr Ie 2 FÜ d Laws, à 994 1! 
Pa 13 
fm \ 603 SO"! da respol 1] “ limitée Iava Q et effs Po. { 1001 
« (l Drldlle Jh retan j instru Hiitiit + 1} à % | 
men le chirurgie », 14 et 16. ru 
Clément-Ader, i Muret [autle 
Gäarolii 
] \! Cha SOcje le OH VIN Usine hit Ps Ja LL (tar t effet … 1954 
des labo orese franca L f { Nine ‘ 1} ü } 
#9, rue du Cl Mid à Paris 
{ 60 Electr t& de Fran GS, rue du Hay Quittar { Tet D ( 1903 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris cominerce el 
(l lt H t re d di<tribution [l i ini [M 
À 4 Par El ricité &1 tion diner [l Î Le ùü 
« pain , rue des Dame à (y) [ 
Paris 
Il. M 606 Electricité d France. G8, rue du Hava () ! et eff ( N 1951 
Faubourg-s Ilonorc \ Paris [ 1 «! 
[RE 4 if le di tri RACE 1 LI ini ut 
de Paris-Electricileé sectiol dauineot I 2 ü 
« ! ironté { boulevard a oo 
Charonnit à Fl'aris.) 
Il. M 697 Electricité de France, 68, rue du Iavas. Quiliances et effets « So J 1991 
Faubourg-Saint-Honoré. À Paris commerce 4 acte 
(Üsase: au centre de distribution SOuUtNIS au ttmbre de 
de Paris-Electricité s( tio1 dimer O1] 1 F ü 
Loissicre 1, Tilt Boissière, à 999 F. 
Paris.) 
H. M COS Electrivilé de France, 68, rue du Havas. Quittanci et effets de # juillet 1954 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris commerce et acte 
(Usage: au centre de distribution Soumis au timbre de 
de Paris-Electricilé sertion dimension 4 F à 
« Barbès », 70, boulevard Barbès, 499 | 
à Paris.) 
] M 611 Société anonvIme « Etablissements Havas. Ouittances et effets di 20 } 19,4 
E. Vigier et Ce », 55, rue Truffaut, cornmerce: 1F à % 1H 
à Paris. 
Il, M 613 Société anonvme « Brosse et Ce », Java Quittard et effet t 19 
39, boulevard Bourdon, à Paris. cominerce: 4F à 91 
M 620 Société à responsabilité limitée Havas. Ouittances et effets de $ 1954 
« Moto-Pièce », 39, rue Auguste commerce: 1F à 91 
Juisson, à Ja Garenne-Colombes 
(Seine 
il M 621 Sociéié anonvme « Ad-Joc », 9 bis, II . Qu ttances et effets de 22 JU et 1954 | Re mplare la mai hine H, A. 
plare d’Armmes, à Bourgoin (Isère). COIIACTrCé 1F à 9F n° 4,1. 
li. M. 023 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effels de! 22 juillet 1954. | 
« Edetex », 10, rue Ruffi, à Nimes Cominerce : 1F à 91 | 
(Gard), 
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NOMS PEHPNOMS PROTESSION, ADME:SE 
ou rutsofr 4r ..e den vopa 
M Ï Gaillard prorriclaire 
( | H | iluercial 
{ ; | Hadio 
{ ' t \ i Pari 
So) “  Jimitée 
“u À lb) v el Ki 
ja | noter 6, 
2N t | ne 4j A à Troves 
\ 
s{ h.. A era) et 
{ 2), 1 Î à Paris 
| 50 Cint e f ] 
{ [1 \-11 Ï », 
il ' rl Haussmar, à 
lat 
l I S 
0 1 I lin … 
( \ Dh 
(vu 
) ! ‘ E financement, 
ti, la tt i Mo pel 
! 
| LE 
un] { Pitt EEE Etabl 
1 (RRFTTRE } pinia ) 
{ 11 “lu l care, 1 
bul Mi | { 1 
\e \ | \! à. rt 
9 Para 1 Mu (B 
i 11 
Nu) « i I! d DIE] été 
io t fil RE 12, rue 
le la Maui Il Bou 
Lu 
| So ie emments 
| itui l * de la Picrre- 
Levi \ Pa 
\ Tupe S 
société méridionale de financement 
LE laut Leur, à Mon pel 
| Il ill 
Ù | ibilité limitée 
[! bDelpland »” 
La ' { hi 14 ve) 
Pa \h | = i 
Sociét à responsabitité limitée 
Levallois et Bouchard » i. rue 
lu Puits-de-Jacol i Caen (Calva 
| 
il tien F! hi} or) n! 
Juil 1, traverse d la Madra 
vure-V ill à Mar-eille (Bouches-du 
KHho 
M Edimond sa n, pro “taire des 
« Flabl eo! sS Sa | », roule 
Nationa 1 Î Aistu 
société à responsabilité limitée 
dite société indu irielle des colo 
rants du Sud-Ouest 115, avenue 
Lucien-Le-Roussean, à Bègles (Gi 
rod 
soci à responsabilité limitée 
Productions Chaumont INI-185, 
quai de Valmry, à Pari 
Société anonyme dite « Société lyon 
aise (| n '« Î ils ca! lvl Iuers 
Therm x {, rue (Claude-bau 
draud, à Caluire (Rhône 
Société À responsabilité limitée 
« Les Biscuits Dupont d'Isigny », 
9, rue de Phalsbourz, à Paris. 
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Valeur des rinpreiates 
Ouittar et effets de 

cotnta 1FE à 9F. 
( ta et efful 








Q far et effets de 
{ ituiet 1Fà9r 
0: | ct eff le 
K 
Coin e: 1Faàa9r 
d machines S. AT 


} 
! 


a iit'ances, 


Corn ct à es | 
SOU tunbre de! 
dimen- 0 [73 H] 
V9 F. 

Quittances et de 


COPINE 1 
29,9 1 


Quittance eff 
Corntheree 
SOUS all 
dimension: 
V99,00 F. 





Ouitta et effels de 
Con t 6,10 F à 
où) 4) } 

| Quittances et effets de 





COIN 
99,99 F. 


6,01 F à 





des machines S. A.T 

O ttance et effets dt 
Commerce: 9 F. 

Ouiltanrcié et efMets de 
Come! o F. 


Quiltanres 


Cothineri » F. 
Quittan et effets dé 
cominerce : à F. 


Ouittanre 
CoinIner: o 


{ effets de 
Hi 2 £ 


Quittar es € 


CoImtner 


Quittances et effets de 
commerce : 0 F. 


et effets de 
EE À 


Quitl inces 
COIHINCT: 


Quittanres et effets de 
cormimerce : © F. 





DATE 
de 
l'autorisation 





26 juin 1954 
22 juillet 1954. 


1954. 


22 juill à 


1954. 


22 juillet 1954 


D illet 1954, 


juillet 1954. 


juillet 1954. 


22 juillet 1954. 


93 juillet 1954. 


22 juillet 1954. 


99 juillet 1954. 


22 juillet 1954. 


2 juillet 1954. 


22 juillet 1954. 


2 juillet 1954. 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JUILLET 1954 
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ÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSIO PS da 
y NIES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE NCESSION ve 0 ie * : a 
EMPRE nuire ” = . OBSERVATIONS 
_— ou raison sœiale des usagere NAIRES de retrait 
” 1: N . | Valeur des empreintes | de l'autorisatio | 
Leiire ECS d  . RE patin À _ | LÉ | 2 L sé 
rs 
l Type A de la Société de ! Il S 
1! 979 Société anonyme « Compagnie fran- | Havas. Quittances et tets del 22 juillet 1954. IRemplacée par la :! e 
° caise Thomson Houston », 173, bou- ! corimercé » | E e Û 
levard Häussimann, à Paris. | 
H | 171 Sociélé anonyme Ad-Hoc », 9 bis, Havas. Quittanc et effets di | == jJulliel 154. te par La Ina 1e 
| place d’Arime:, à Bourgoin (Isère). conunerce : o F. | L Hi. NE, n° 62 
II. — Type B de la Société des machines Ha 
LL. B. | 110 Société anonyme dite « Société com- Ilavas. Quittances et effets de 8 juillet 1954. {Remplacée par la machine 
merciale automobile du Sud- conunerce : 2, 2,00, 3 Hi. M. n° où. 
| Ouest » {Sudauto), 30, cours Geor He 
| ges-Clemenceau, à Bordeaux (Gi 
l ronde). . 
HE. Type C de la Société des machines Haras, 
Il 0677 Sociélé anonyme «a Caisse indus- Havas. Quittances et effets de, 22 juillet 1954. [Remplacée par la marline 
trielle de crédit automobile », cominerce: 0,10 F à NH, M, n° os, 
11 es, rue Pradier, à Nünes 99,90 Fr, 
i {üard). 
IV. — Type E de la Société des machines Haras 
HE. | Ci0 Société anonyme «  Socodec  », Huvas. Quittances et effets de] 22 juillet 1954. |Remyplarcée par la martine 
32, rue de la République, à Lyon commerce: 001 EF à H, ne (0521, 
| (Rhône), 99,99 F. 
| * Type M de la Société des machines Havas. 
H. M | 126 Sociél& à responsabilité limitée Havas. { Quittances et effets deg 13 juillet 1954 [Machine retirée Je 29 juin 
« Les Vieilles Grappes de France », commerce: 01 F à 1954. 
(Etablissements V. G. F.), 15, rue 99,9 F. 
de Tracv, à Paris. 
H. M 191 Société anonvme « Progil », 77, rue Ilavas. Quiltances et effets de S jullet 1954, [Remplacée par la macline 
de Miromcesnil, à Paris. commerce: 01 F à HI. E. n° CSS 
| MO E. 
VI. — Type S. M de la Société d machine KT 1, S. 
S. M. | 0597 Société à responsabilité limitée | S. A. T, A. S. {| Quittances et effets de 8 juillet 1958. [Machine retirée le 17 juin 
« Etablissements Mollard et Ce » comminercé 001 F à tu. 
{S. E. M), 2, rue Roque-<e-Fillol, 09,9 F. 
à Puteaux (Seine). 
S. M. 0426 M. Jean Cibie, négociant, 10, ave-|5S. A. T. A. S. | Quittances et effets del 13 juillet 1954. [Marhine retirée le 31 ma 
nue Industrielle, à Mardauette-lez- cominerce: 001 F à 1954. 
Lille (Nord). (Usage: 111-122, rue 99,99 F. 
Paul-Lafargue, à Lille [Nord].) 
S. M. 0427 M. Jean Cibie, nézociant, 10, avenue |S. A. T. A. S. | Quittances et effets de, 13 juillet 1954. [Ma ne retirée le 31 mal 
Industrielle, à Marquette-lez-Lille commerce: 0,01 F à INT T 
(Nord), (Usage: 294-205, rue Cha- 99,90 F. 
lant, à Ronchin [Nord).) 
5. M. 0428 M. Jean Cibie, négoriant, 10, avenue |S. A. T. A. S. | Quittanres et effets de! 13 juillet 1954. [Machine retirée Je 21 mal 
| Industrielle, à Marquettle-lez-Lille | commerce: O1 1 . 19514. 
(Nord). 99,99 F. 
VII. S Type S. U. de la Su “lé des marhines S. A. T. A. S, 
S 307 Société À responsabilité limitée ! S. A. T. À. S. | Quittances et effels de 8 juillet 1954. jMachine retirée le 10 juin 


« Constructions électriques Patay », commerce : ÿ F, 1954. 
97, rue Audibert-et-Lavirotte, à 
Lyon (Rhône). 
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MINISTÈRE DES FINANCE. Las 


—_———. 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INbinyere 


TABLEAU PAR CGROUPEMWENTS D'UTILISATION. 
bat co 



































































































































1MPORTATIONS 
Mois de juillet des années 1953 et 1254, 
Las _ — —— — — —— ———— —  — _ —— ———— a 2 ——— —— ————— —————— — — pa 
OUANIITÉS EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS 
ÉSIGNATION D GROUPEMENTS DT _— PRE R  n DU S KA * -F<ss —_ 
» : , , 1054 1953 1154 
d ulili#alion 1953 lVaye trance tail l'ays krance Rad Pays de e — 
étrangers |d'oulre- mer bte étrangers |d'outre-mer ot: étrangers |d'outre mer | Total 
BOOMRIS sors sseutss ETELITT 2.515.799) 93.009.991 26.126 | 3.036.260!  1S.740 162 18.902 21.824 2 ] 
Matières promiôres et derni-produits 
Pour L'industrie } 
D'origine industrielle............ 004.913 426.870 175.501 604.485 22.44 3.616 26.080 26,947 3.942 9 
D'ONPINC SEPIDOS. ses soc se 12,105 126.751 19.704 110.45: 24.205 4.130 2.208 19.590 9.991 inf 
Pour l'agriculture: 
D'or ovine industrielle covocovése .. 7.116 8.915 7.224 15.9 o1 " ».) 51 05 ‘ 
D'OFIMINO AUTOS. ss és cos 51.206 6.239 o. M1 12,116 MUC) GX0 1.049 2 151 A 
Moyens d'équipement: , 
D'orisine industrielle : 
Pour l'industrie ea ad 53.345 135.230 291 15.56: 19,91$S 20 10.96 10.790 31 
rour l'enriCUMMPS:.. 0000007. 5.129 2.471 & 2.182 1.116 17 1.133 SU: » ) 
Produits de consormmalion : 
1 7 M ait RE ee 3.193 à .2%5 es 1.32% 2.198 74 9,972 2.822 66 9 P 
Non durables 
Ponr l'alimentalion humaine... 018.66 80,517 269,548 000,00 6.543 ñ 
DUO ic socdoussd eos css tetes. #.1?1 4.183 1.515 5.700 2.070 19 
) "MP T TS cunsssonss| 5.708.504! 3.684.860! 557.967 | 4.922 892! 88.642 | 12 769 
|  — Se  — ——— ———" moe mme D — » | 
” 
Sept premiers mois des années 1953 et 1954. 
€ mn + —— — = —— nm ——————— me he + 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES: VALEURS ÆŒXN MILLIONS DE FRANCS) 
'SIGNATIO S GROUPEMEN re # r- Pre 
DÉSIGNATION DES GROUPE TS do 1953 1954 
d'utilisation 1953 Pays trauce Total Pays Friace Total Pays France Total 
étrangers d'outre-mer étrangers |d'outre-mer étrangers |d'outre-mer 
Energie ...........o000e.voss0cses 01 19.544.702! 20.809.684 114.561! 20.051.245 118.627 1.46 119.972 151.473 1.116 159.389 F 
Matières premières et demi-produits ) 
Pour l'industrie: 
D'origine industrielle............1 4.076.981] 95.169.039! 41.959.542! 4.428.581 168,62 23.457 191.080 174.162 26.898 14 .060 
D'origine agricole... ...s0...0001 1.062.733 763.608 J01.226! 4.124.904 116.330 21.596 167.932 199.541 25.004 133.145 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. .........e 199.141 159.168 92,154 181.622 1.688 86 1.774 2,955 415 110 
D'origine agricole........00.000 0 528.232 106.697 71.961 237.918 6.93 .741 11.694 6.474 2.217 3.091 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
Pour l'industrie. ...... csv sses 16.109 123.985 2,6%; 126.609 73,372 319 73.721 70.804 281 [Uno 
Pour l'agricuiiuros. ..oscscooce 21.00% 11.510 11% 11.630 1.410 79 1.199 4.809 0% 1.5 
Produits de co:sominalijon: 
DR since oess rien 20,650 1.04? RQ 21.935 11.276 514 11.799 15.242 593 Ù 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine... 3.417.184 729.086! 2.520.958] 3.219.461 71.981 169.005 216.986 61.125 187.900 12 
NE iisrstresets PAT PRESS 0.207 57.890 6.711 42,60! 17,189 2.) 19.392 18.937 3.023 4) 
ee x ai = pp TT dr den CCR LS 7 2. nee | à: 
TOLAL ..ssssccocosoccocscésesel 28.095.198 26.002. 722 seen 3 Sa ae 662,154 229.381 887.552 670.172 246.386 Q1U.508 
EE CRE CR à = —————— = 
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DESIGN A TION 


Ener;: e . 


Mali 
Pour 
l 
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TE 


No 
Pour 
Aulrt 

« 
LS 


DESIGN 


le 


d ulilrsation 


DES GROUPEMENTS 








emières et demi-produits : 


iustrie : 


e industrielle 


é agriOle.....e . ces. 
ture : 
©: NOMME. sé 


ne agrirole... 


Juirement: 
industrielle : 
udustrie 


vriculture..... 


bles : 


consommation: 


…. .. .…. 
…..... ... 
…....... .…. 





MÉTRIOUFS 


QUANTITRS FX TONNES 
1154 
1959. Pays brance 
étrangers d'outre-mer 
1.04:1. 800 004.641 105.683 
1.056. 408 157 


117.301 
23.189 


3.238.938 





YU. 702 


10.036 


148. Ga0 
6.713 





5.067.989 





Sept premiers mois des années 1953 et 1954. 





ATION DES GROUPEMENTS 








d utilisation 


QUANTITÉS ‘ÆN TONNES MÉTRIOUES 


1953. 





1 4 


ne 


ne 


dustrie : 
ne 


agricole 


agriculture : 
e industrielle... 
ne agricole... 


luipement : 
industrielle : 


industrie 


*< premières et dermi-produits : 


INGURIPIQUO. 6... 00 


ss... 


DCRREREREIELE 


L'ASFICONEMES. és. sv 
de consommation 
ibles 





031 


11.609 ,9 
G19.KTE 


[Ho 


9.067 


459,760 
23.002 


7 99Q 


159. 11 








10 


114 168 
10.90 
72.933 
1.171.625 
47.178 





23.092.856) 20. 








CG 
ot 





14 


t rauce 


d'outre 


1.212.% 
PCA 
133.2 

12 

1’ tu 
12.124 
115.06 
C0 9% 
1» 





urer 


1.8! Î 
11.60% 

| 

i L5 
Et x 
ve 
21.11 


10 SX 


4 6} 














Total 
7.6:1.14 
| 4 2 
x NT 
{ a 10, 
101! 
Le 
ER LL 
1 < « 
| 149 66°! 





.,% 


étrangers 


i Ù 

69 
1. x 
S 0 


) { 
NE 
F. { 
tu 
L 1 
Gt 601 
J0 4 
‘14 
0 


0 








VALEURS 


193 
France 
ire mer 
1.29 
st 
hu) 
1» 
G."84 
- l'a 
| 1 
5.005 
U UxA 


tre mer 


Tdi nl 
» ON 
» 4%, 
sit 
1e, 1 
) 
- it 
1! ( 
59 
Se, (x 


e 








EN MILLIONS pi 
l'avs 
Total soute 
4.050 t 
#),10: | #1) 
» #2 |, 








di. ! 
15,214 10.408 
{ N' 
à, 1.04 
LATE. + 48 
16.228 tin 
108.104 1.) 
EN MILLIONS MI 
É Vas 
Total tres 
C: 4. 1K1 
04,114 | 4 fl 
1 ñ | 7 
A LE | a 45 
t | “.U41 
1 14 nn "A 6 : 
«4 1 UN 
i “ 
- ‘4 ‘1 
{ un | ‘ 








FRANS 
14 
trance 
1 e mer 
1 
M 
i 
4 
‘. 
1.212 
11.0 
110 
FRANS 
11,54 
| traure 











Total 
5. HU 
714 
l'y 
1.080 
1 n} 
16.123 
0,» 
10.612 
12.91 
1x ) 
114. 06 


Total 
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TABLEAU PAR GRANDES 








CATEGORIES DE MARCHANDISES 





























RE core 





























INMNPORTATIONS 
Mois de juillet 1954. 
Comparaison avec le mois prérédent. 
Œ——— a — a — a —— | 
OUANTITES (EN TONNES METRIQUES) VALEURS (CEN MILLIONS DE 7} ANCS)y 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES —- — 
et numéros des groupemente Juillet 1954 Juin 19%54. Juillet 1954 Juin 1%,4 
it { LE: 0 La 

" mn. | 

œuivaut la nomenclature générale des produits Paye trance Paye trance Paye France l'aye brance 
étrangers d'outre-mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre-mer étrangers d'outre mœæ 

O1 Animaux vivants Viandes, pois 

sons, produits de literie, etc... 7.959 3.217 11.405 4.174 1.658 583 1.908 9 
(Céréales .............s.0 dés sus ‘ 58,066 21.189 45.412 97.984 976 1.004 439 {112 

» 

"(Autres produits du règne végélal 10,806 1155.02: 81.872 77.747 4.155 10.572 7.406 16.294 
: 0 CODES FES CMOS... oc cooeses 8.204 9.667 8.752 16.589 732 1.556 760 2.571 
06% Produits des industries alimentaires 

Boi-sons. y LT 7 POP ENSPEUSE 11.599 1:4).319 185.382 161.020 2.298 9.163 2.191 ) 
Houilles crues, cokes, agglomérés, 
RUN D scan lra mes Pate 999.859 15.181 975.537 8.922 6.676 172 CG. 00 
O5 {Produits petrollers..........6.... 2.022.328 10.938 2.037.293 8.433 15.400 80 19.600 ü 
L 
Autres produits minéraux (minerais 
matériaux, @lC)........6.. CRT 237.197 169.26 976.808 160.289 9 031 1.535 2.605 1.7 
06 Produits chimiques............,.... 11.379 162 47.429 469 1.762 2 2.174 10 
07 Produits de- industries parachimi 
RE oorracse dort sde ie née 12.919 8.163 7.259 4.115 4.711 429 1.723 3 
Matières plastiques, caoutchouc et 
leurs applications.............. se 11.121 701 11.401 9 101 9 970 199 9 831 14 
Cuirs et peaux Ouvrages en ces 
RO TPRPOR. scores ects …… 5.178 1.927 6.110 41.207 1.981 287 9 4199 
Bois et ouvrages en bois. — Ameu 
blement, — Liège............ _— 11.766 26.492 31.178 24.381 1.085 059 901 1 .X 
41 Papier el ses applications......... 71.219 997 &).92; 1.166 SAS 90 3.713 4° 
i { Matières premières tlextiles........ 16,050 4.973 51.500 3.650 11.818 4.975 18.307 8 
4° Filé à fils et CO à PP …. 1.101 17: 896 95 123 43 428 à 
Tissus et eutres articles textiles.. 732 2x 499 45 106 33 092 Ù 
43 Articles confectionnés en tissus. -— , 
Bonneterie ...... évasée « 2,467 °p1 9.979 264 =19 99 394 96 
44 Chaussures, chapeaux, articles de ; 
DRE na rss ile s ostass 50 29 2 11 47 15 95 19 
45 Ouvrages en pierre, produits céra 
miiques, verre... RENE 11.29% Û 12.2:8 20 499 2 297 2 
46 Perle:, pierres gemmes, métaux pré % * 
Cieux (LOT PTT SRMARNRENR AUS ES 29 5 1 1 1.271 79 4.529 2 
20 Fontes, fers et aciers...... one 17.540 4 51.200 4! 1.770 { 1.748 1 
« F -. nnr …( , a ‘ r 06 
17 Mélaux communs non ferreux... 19.991 J.284 ! 16.036 6.791 4.961 1.198 3.707 ù 
148 Ouvrages en mélaux...... REP UTE 1.62 81 1.715 151 565 16 502 21 
149 Machines et appareils........s.se.. 10.750 47 11.213 49 7.613 22 8.140 2 
€ no 1Q% Er 9 
20 Construction électrique. ..ssssssses. 1.282 8 1.959 M 1.487 6 1.55% L 
, m = 9 749 9 755 
21 Matériel de transport............ s. 1.108 » o.721 17 5.742 . 2.799 
2% Instruments de mesure et scienti s L 
liques, — Horlogerie..........e 155 1 161 » 649 5 670 » 
: s ae ; 
23 Instruments de musique........... 46 » 49 » 87 ® 81 1 
EN [# 9 e 
2% Armes et munilions........ Suns s 3 » 5 , 9 » 42 
LH rs Hetteri uets, 
25 + “Ty divers (tabli spots 75 20 92 94 62 6 G5 
26 Objets d'art el de collection...... » »” sd ” 128 1 11 di 
3.681.865 597.007 3.711.398 618.118 92.329 29.410 95.266 {sl 
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__ COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
s es 
EXPORTATIONS 
Mois de juillet 1954, 
Comparaison avec le mois précédent 
- ———_—_—_——_— 
EE — ——————— EE — = - ————…— — 
QUAXNT 
} 4 ITÉS (Ex TOXXI \ 1 = ! 
- DÉSIGNATION DES MARCHANDISES étude Fe Mienk-$-d. ÿ-À. VALEUI IONS DE FRAXCS) 
el numéros des groupements Juillet 1054 Juin 41054 ] ” j : 
104 
vaut la nounenclalure générale des produits Pare France live | k tran se Paye ä = _ — 
si étrangers d'outre mer étringere d'outre mer étranucers R dune 
. : simpliste 155% 8 so LE étrur * 4 ce mer. 
di À x vivants, viandes, poissons, | 
de laiierie, @iC......sosse 8 si! 3.965 8.179 LUS « a à 
| y} 
du règne VéZÉlal. .....ose. 117.682 17.1:9 121.566 91 30%) a 
€ 21 3. 1.119 
45, CITES. rss mssosouss 1.523 1.28 9 ajjq 9 
& i =. 2.226 0 
' ee .….. mn... 2. ‘; 17 }-H} 9 ( Y 
, id - 59 2.4) 1.340 
(4 des industries alimentaires 
} an er ” . 
Ssve …. sons... J!) i ce ñ 11 1 -) ) { &)a 1 su CRT 
0: MINÉFAUS co... 2 061.266 HU 7 9 279 à TT > ) i . 
pan . * ' t RUE LL, 
& ! $ CHiIDIQUCS- serres 01. 7.857 40.337 9 11 4 04 a 
l 2 ) ,» 
Où ! des industries parachimi 
ss... soesse.esesee 1:2 4;;1 9 500 115.06; 9 pt- 5 an | 
> .. i.Uu. ; >. «1 
(8 À : plastiques, caoutchouc et 
pic lessons... ……. 2 708 9 27 » 097 9 97 à 1.17: 1 139 
. 1 
v heaux., — Ou\raies en ces 
PAROI APMES TES SRE 9 rl g4° o ) Qu 
- ) 1 x. 4 1x (| { ) 
i 
40 ! ‘yvrages en bois. — Arrneu- 
nl Liège..........0.. .. 115.298 21.976 159,700 23.911 0? 1 of 
« {! r el £es applicalionS.......e. 7.029 7.687 5.194 10 10 ‘ L0Q { \ ) 
' VEL 
\ premières textiles.......….. 6.151 212 7. 307 , ( 
| ; ‘ ? 
l, fils lt fivelles PTETET }.°229 1.2: ( { 11 ’ 6:1 
res artiCilS. ss csses .. 1.927 , gag { | S7() ‘ F J 
| 6, 
{ A feclionnés en tissu - 
l D Oscocorsescorerdesscose . 2 st o ! , h ' 0] 173 Q4 { | 6 
fi à CHAPPAUX ar'icles de 
.… soso ssece 96 79 o4 "A5 | : 
Li .., 
5 ( es en pierre, } juits céra 
VOTE... sssrsssesesessse 12.90 11.821 11 } 12.708 on . ans 
) 
4 ] L'erres vepnines, Pie AU pré 
x bij PIC... “6 27 (; © 9 7 AT " 
3 fers et acier . FN .754 10.651 373 15.1 11.200 1 ) 992 
{ \ \ PET inme 4 4 Q! ‘ E . à re 
communs non ferreux..... 6,1: 1.243 5.867 1 ti! { y te 
| ) 1 
‘ a » = ) 
1 pés- ON) MMOMALIL. sc cocsscoos se 13.622 11 i 10.20! 41% 68 d 
£ 1 1 2.428 
1 s et appareils. ....s.ss.ses 19.051 5.588 8.159 6.55! L 55 , 19 
« r à 
: lion électrique....s...... TT De 033 2.013 0) 3.557 a (k » 404 
à. res automobiles, cycles, etc.. 6.95 8.602 8.151 10.067 o q | O4 
[A e matériel de transport..... .…. 13.557 {08 j 1.181 150) : 680 
. ments de mesure et scienti 
Ù Ce OT 1=1 282 1,1 . Gx (76 
€ enis de musique............ ü1 i J L UE 14 
€ À es el munitions......... AT 11 1:12 { 110 4! e{ 
vers ttaletlerie jouet | | 
t 
PPT Re ui : 49) S 1 "A | 2 13 
à rt el de Couileclion. ..... . | « » 
: Ur ones se dé os sons do og 201 | OUR 208 2.00S Ka 1 074 7 , 
virée - 3.067.989 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


Resultats du mois de iuillet 1954. 


Comparaison arec l'année yrécédente, 

























































PUBLICATION DES RECETTES 


1 — Pays étrangers. 
æ _ _ — ——— _ 
7 
QUANTIIFS EN MILIERS DE TONNES: VALEURS (EN MILLIARDS DE #: 
Juillet AUS Juillet 1454 Juiilet 1953 | Pa 
OC ÉTAPE Sn 3.191 9.685 & 6 
Exportations soccotdcéetetbodoséodracotoiceotsons 2e 170 3.00 529 
Balance « Pa y CLFANZCOTS Bosc coosseoseseccscee oué US — 617 56 nirà 
Les importations ont élé compensées par les exportations à concurrence de............os..e 81.3 p. 100 S1 
be Ds ; her CE TR AA 
mm 
Il France d'outre-mer. 
F 2 - - __S 
| OLUANTITÉS FX MILLIFERS PE FONNES) VAIETRS EN MILLIARDS DE +! 
| Juillet 1954 Juillet 4054 Juillet 19:53 J D 
Hnportati IT océsococoe sudo oesdrest ee svce 517 DS 2,2 
ÉADOrLOUIONS ,...oossececee : ces So . 110 14% l 
alance « rance d'outre-mer sm.ssssssssesses ë — ; — J9 + 4 x 
Bal i | { 
Æs importations ont été cormnpensées par les expor'ations à concurrence de.............s..s 15,7 p. 100 é 
1 portal t él I | ] ] à | [l D. 1 Î 
re se A e PL . 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 






































































































lmprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7%. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMONP 


I Evaluation des recettes de la vingt-neuvième semaine du 17 juillet au 23 juillet #954. (En milliers de f 
e— = = —— — a EE ————————— a | 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1954 1953 nschet x dev + 
NATURE DI IRAFIC je 1954 1953 
Revetles évaluées Recelles comptables Ea valeur absolue l'ourcentage En valeur absolue { pr 
1 2 j 4 b] 6 
Voyas: EME me covcostivonsoss eos: ssssseuce.e 3.321.040 3.133.5:8 187.402 60 s 
Baoga: l'odasmtélrésibretitiianidcsssmd us cé 52.270 60.387 » » 5.247 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 ke 212.470 273.913 » » 1.443 
Marchandises (détail et wagons).......... 6.704.150 5.061.197 . , 957.287 
Total des recettes de Ta Socicté n itionale 
des chemin de fer françai césrisré dé K »12 14) 8.129.515 »n » 75.89 
à . i É EE ” 
Il Evaluation des rec£ttes au 23 juillet 1954. 
L_ ms _— - —— . a — _— a - 
RECEITES RECETTES TOTAI RECETTES DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR PE 
comptables évaluées des: recettes comtables _—— és miss - 
NATURE pu TRAFIC du fer janvier du {1 juin lu fer janvier | du fer jauvier 1954 1953 
au Au au au —— ——- —— _- 
31 mai 23 juillet 2% juillet 2% juillet En valeur Pour- En valeur 
1954 1954 1954 1253 absolue centage alolue 8 
{ 2 3 ‘ n 6 1 8 
Vovageui DO sooseocoettonrocnceecee.sceces ….…. JS. 0x) qu7 22, 95:.550 61.958.917 59.120.774 2.147.548 3,6 
DALALES soso soovonsesesosesscse tes. s 623,449 105.260 1.028.802 1.081.070 » » 2 .%; 
Colis dont le poids ne dépasse pas 90 kg.. G.3419,652 2,183.390 8.533.042 7.809.321 G52.721 8,3 » 
Marchandises (détail et wagons)........., 104,609 .,555 35.920.700 110,924.9%5 110.918 .286 5.919 p » - 
To! ul des recettes de la Société 1 itionale 
des chemins de fer français.........…. 150,497,627 61.267.000 211.764.627 209,000, 151 2,759.176 1,3 Ù) 
D EEE ue Se à à ER ET ” a 


Li] 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque poslal 1 014% 00, Paris 


ET DANS SES SOEFSSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE A4. DUBOIS ET FILS 


SIMIFTE ANONYME AU CAPITAL DE 11.64.0000 F 


SIÈGE SOCIAL: 63-09, NUE DE CMEQUI, LYON 
R. L'on B 300$ 
1 faculté qui lui à é seT\ lors du émission «4 
R du valions 3 1/4 0/0 14957 de 3000 F, la Sociéié A, Dubois 
( he tx en Bourse 2%) obligations orres poil \ | 
j in tableau d'amortissement de Femprüunt pour Île 
{ +1 
| t e, in sera pas eff UGé «le 14 i } 
les sement. 
ents amortissements ont également été effeclués par 
voie de ils en Bourse. 





SOCINER ELECTRO-CABLE 
OIÈIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 441000 60 DE FRAMS 
SIÈGE SOCIAL: 62, AVENUE DIÉN4s, PARIS (6e) 
Registre du commerce Seine n° SMk4), 


a —— — 


Obligations 4 1/4 O0 1446 de 5000 F, 


Huitiéème amortissement. 


La ie ueant de la faculté qu'elle s'est réservée Tors de 
l'« à ulilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la some 
exigée pour le rembour<ement äu pair des 229 obli 
£ ù t l'amortissement est prévu au 1° oclobre #51 
L icnce, il ne sera pas t( fectué de 1 FA üuu sort. 
res nor!is au tir ‘ l'an» ( fo; ‘ C'é é“seritt 
ê vin 
] en s des nées 19:58 à 1953 ‘ ouverts } 
r } { 


Société anonyme des GALERIES LAFANETTE 
AU CAPITAL DE 262,200.000 F 


SOCIAL: 49, BOTIEVARD HAUSSMANX, PARIS 


TABLEAU D'AMOCRTISSEMENT 


Des 25.000 obligations 6 0 9 minimum 1954 de 10.090 F nominal 
chacune faisant partie d'un emprunt d'un montant Ar Que maxi- 





Mum de 259 millions de francs +10 QD L'ECOS TE N 
« d'adrain il 11 (PRE l ati ,t fi CT 
} férés par l'assernl e générale dt acli I uu 
1 fun, ; 
D des amortissements et nombre de titres à CMmaorlir 
, Ti 190, ., 659 : 15 avril 199 1.022,15 avril 1960 
1006, .… 11 | — 10€ 1.0 a 
: 1% 5 | — is 1.118 Ï 
_ 1958 — LRU 1.21 9: 
__— ! jo { 
"4 1 1.3 
4 ! { ! 





OL 


COMPAGNIE DES ENUX ET DE F'OZONE 
(PROCEDES M.-P. OTTO) 


LISTE NUMERIQUE 
1’ De la série comprenant les 416 bons sortis au troisième tirage au 
Sort du 3 aout 1954 et formant, avec Îles titres racheteés en 
Bourse par la sortele émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au 1: septembre 1954, 1e Lol eront remboursables 
à ot) EF, 
De la serie sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des bons non encore preSentés au remboursement. 





|| 
| ANNÉES | ANNÉES 
NUMERO | numrnos | 
de remboursement (| le ui bLoureerment 
| —— —— 
= = PE || … » " 
| | 
î à 1.296 Hi: | 1.278 à 4.818 LE 


11 





ETABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F. BROSSETTE ET C° 


SOCIETR EX COMMANOIITE 1 Ai TON AU CAUITAI DE AK) MX) OX KE 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 117 obligations amorëes au tirage du 2 août 1954, rembour- 
sables a partir du 1 septembre 1954 racheté 
i) { h Î t 1} HEL | 
» Des series comprenant des obligations sorties au précédent tirage 
non encore remhoursees. 





AXACE: ANNFI ANNE 
NUMEROS de NLMEROS ‘ NIMNMFROS | de 
ren ! | re rer [ 
| 
sement | son l | sen. ul 
eu Te 1 — be: i ad 
{ 1 1 Q 1 O1n 1 
t 1572 i Î 
t ti » 
\ » 
{ i s 
‘ { 
0 
Li 
‘ ‘ Le 
‘ » , . 
{ { » 
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- 
VÉLRERIES ET MANUFACTURE DE GLACES D'ANICHE ANNTES ANVRES 
hihi ANONVMÉ AU CAPIIAT DE CH) MILLIONS DE FRANES NUMER de remhour- || NUMÉROS | de rombour- 
semeat. sement. 
Sir on! FA, BOU,EVARD HDiuox, À ANICHE (NC“) PA. : 
legistre du commerce Douai n° 415. J : 
2.682 192 6.081 1953 7.813 n 
. 1 1951 6.19 » 7.9 ; 
Obligations 5 0 0 1920. 3.191 153 6.11: D 1.943 
émis 3.106 » 6.118 159 7.%1o 
3.107 142 G.202 1954 7.96: : 
Le norntre de titre à ameorltir au 1# octobre 1951 d'après le » 779 105: 6.3 » 7 0C à 
tiblea d'annortis<ecmment est d 4) obligation 3,192 13 6,210 1933 &.txr 
| I ‘ la { uité qu'elle t réservée lors de l'émission, la 2 816 » 6,222 11 8.02) : 
société à racnclé en PBour<e ff ooligations; il restait à amorür par 5.81 » 6.22 » 8,05 
Liroge ai rl (Ù Hgationi 3.09 ù 6.299 ” .041 1 
—_——— 5.803 115% 6.313 1935 S.012 
5 .Sub " 6.sil 1454 5 (3 À 
Nuraëéros des 716 oMigations amorties au vingt-quatrième tirage du 3.877 1952 6.911 1952 8.071 « 
12 juillet 195}, remhoursab'es à 1.000 F à partir du 1°" cectobre 1.819 1553 6.308 1951 8 Of Lu, 4 
1954, et des ob!ligalions restant à rembourser sur tirages ante- 5.820 10,2 6 310 » 122 É 
rieurs. :: 002 1% 6.396 4953 8.17% 
£ . ( \ ion — ce Le 1.004) » 6.1 1052 8.155 : 
CRE QU OR ES NS RSR QU: 00 SUR: 158 1953 6.46 103 s.1 
sorti au tirs upplémentaire d'avril 1942) . 6 a ét 
1.266 » 1. 198 194 5.179 13,4 
- _ ———————— 0 1.224 » 6.219 1955 s.191 
" 117 4551 b. 31 tool S.)h) 
| ANNCES ANNLES ANNÉES PRET » 6.22 1953 8.210 ) 
NIUFHO | de rembout NUMÉLO- le rembour NUMÉROS le rembour- h 459 1930 6.633 141 e 4 4 
| sorment serment sement h. 1150 492% 5.60 » NS 240 Ter 
_ | - — | — — mm |, _— , 461 1942 6.611 » 8.248 
; f - = 1.10 1919 6.641 » #.9:9 
26 154 1.978 154 2.583 1954 à 464 1946 6.701 S 8 4 < 
, 1.541) 0 LL " 1.169 10 42% 6.723 1:50 | 8.273 
: , 1.56 ” 24 19:33 166 142 6.778 Vu 4 e, 201 1053 
it . 1.38 , 2.14) 15 & 172 1954 6.77) 11 8.292 
to , 1.4: RUES: 2.610 1903 i.4NS 4:53 6.21 1%52 S, 07 10:4 
LAB » 1.307 2.621 » 5.405 4931 6.35 1554 8.313 (u 
1 , 1.00 1412 2.029 ” n 5H) 1953 6.49 » S.303 19.4 
1CX . 1.10 153 2.050 41%5% 1.58 105% G."ES » “311 {0 
RE » 1.419 1051 2.60 1952 PRE . 6.879 19:40 s.%1? l'E 
1» » 1.153 » 2.68 » , 623 1453 6.06 1 j, 529 19,1 
y » 1.141 ” 2.601 13% 4.634 151 6.423 » SELS { 
4) » Lis 1000 2.003 12 5.715 154 6 1954 8.347 | 
262 » 1h 1052 2.683 1951 i.727 » (E 53 €.362 ; 
287 » 1.1 134 2.117 » s.7ot » 6. » 8.36: 145 
+9 w 1. 1130) , 2.11 = h.7:2 1953 6 194 & 1) | 
19 » l. 52 » 2.418 1952 h 7132 " 6. » #21 { 
118 , t 46: 10,2 » M3 1054 y 29 1954 G 1133 8 23 , 
12, » 1.19; 1951 2.842 » 1.006 1953 6 » 8.:us 
# : Er 2.N19 152 1. GS 1954 6 19:2 8.103 
"tes , A à » 2.847 145% 1.972 à û 195 8.106 ! 
pat x Vis ” 2.819 192 ALUT ” 6 1952 8.441 
OU - 1.42 ” 2.Rol 1953 h NT 1952 7. » 8.109 ‘ 
rt» » 1. 1953 2. SUN » 5.020 1953 7: 152 8.510 
41 » 1.617 2 SKI “ 1954 7. 1192 8.531 
LU » 1.643 » 2.815 ” » 1. 1953 8.536 
“14 ss 1.06 » 2.303 158 1953 e 1952 8.557 1%54 
0x » 1.470 , ),667 1553 151 7 193 8.013 
CHR » 1.606 foot 2.911 sd » + 1951 8 On; i 
#0: 1.304 2.97 , n L 1951 8,506 
NE 1.12 2.937 » 1953 7. 1932 8.653 14,3 
1440) Ê 1.819 193 5.079 1154 151% 7. 195% 8.068 
015 1053 1.833 151 0.01 13 » v. » 8.682 Ar 
y2 . 1." 192 4.070 140 4 » 7: 193 8.683 10,3 
010 111 1. 07 Lt 3.027 143 v %: 135% 8.6 RAT 
“12 . 1.1 3.013 151 . 7 195 8.697 ! 
LE » 1.142 133 3.001 1953 » 7 1950 8.698 143 
6 110 1.935 1. 102 . » 4 1952 &. 700 
1.007 là 4.7 lui 3.171 1:54 v 7 1954 8.711 R 
1.M3 ” 1.950 » 3.14 » » 7: » 8.713 
1.020 , 1.994 1933 ; » 41%3 3: » 8.718 
1.025 1055 029 104 É » » 7 1933 8.720 134) 
1.004) 195% 1.047 L » 4: 1952 8.31 1254 
1.01 ” » 0 1952 » 41954 > 114 8.8: , 
1 121) 1u53 2,045 51 1450 » 7: » 8.257 , 
1.121 ti 0] 142 1951 1:52  F 195% S,S. 3 
1.125 ES 2,086 tot 1951 1953 4 1954 8.38 1 
1.1K 142% 2.120 157 1951 » 44 19%53 8.502 
1.°Nx) 1102 2.1.0 14 » »” 7 154 & #43 14 
1, 10,1 2,155 105 » » 153 ) RAS: 
1,1) ” 2,189 154% » 18,9 | À a 1h46 
1.2.0 13 :.190 » 1%54 da 1%4 je 
1.20 u to RTS: » » 7. n loi 
1.253 14 d 4 | \' » » 7 1%2 hi? 
1.265 , 211 » 1953 » 1. 14 1153 
1 #59 » » 9.2 » 1954 »  ÿ 13 
1.20) 113 2.211 ” 3.17 105% 1952 7. 1994 14 
1.2K1 192 2.410 1918 doit 1954 19% 2: ” ° 
1.21 » 9,915 [RAT 189 41953 1953 7 1933 1493 
1.206 1h 4 » 3.185 » 152 2: 1254 1% 
1.20 . 273 » 3.511 1354 1954 7 193 
1.329 Ù »,384 » 3.527 1953 ” 7 1952 
1.232 . 2.214 " 3.728 1» » re 44 , 
1.37 , V4 » 3 79 ” » 7 ” » 
1.310 » » ob » 3.559 1952 1953 | 1 ” - 
1.518 » 2,515 1933 7 .(v 13 1954 | 7 » 
1.331 12 ) 1.611 41 , 24 7 »” » 
1 ..ux} 1%:0 2,9 EU | 0e 14,2 153 rl ” 
1.377 193 2.1 » 5.0: 1950 1501 î » 1)u2 
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Ë ANNÉES 
; x MÉLUS de rembour- ss 
| sement. NUMEROS LES 
l rembour- 
ee ecunent ANNÉES 
de 1054 de rembour- 
9 2 11.106 éement. ANNÉES 
sol {us 11.137 4954 de rembour- 
sh) 1953 11.169 1953 22. sement ANNÉES 
sou = 11.171 4954 12. 19% de rembour 
Ÿ. #0 » 11.194 » 12. » éciment NLUMEROS | à ANNEFS 
Art 1054 11.226 1953 22. , 1253 e rembour- 
0e Ù 11.238 1954 12.( » 14..: 1901 se ruvei À 
2h 1952 11.239 » 12. » 15. 194 1053 
1 14,4 11.280 » 12. s 41.: » 1054 17 715 
4 1053 11.308 1952 13. » 14. " 4053 17.756 sut 
+ 1054 11.221 4954 13. 1953 11. » 1954 17.714 1953 
_ 105) 11.332 1952 13. » 41 » » 17.78 » 
Le 1953 11.329 1054 13. ” 11 1053 a 1 :N0 » 
— 1054 11.944 1953 13. 1954 1 » , 17.N24 404 
à D 1951 rt mn + = oi . nu » 
; 952 A » : È » 1 gi 918 1.8) » 
, 1954 11308 » 13. 1053 1: 1953 1955 17.113 1453 
: 1053 11.391 1933 13: 1154 1 1954 1052 17.440 1054 
: 195 11.415 1954 13. » H 4953 1051 17.937 1003 
Le » 11.151 » 15. 1953 11 1%%4 , 11.943 fuot 
- » 14.465 » 13.: 194 1/ . ; {= O8 1053 
à 1053 11.1%6 » h & Aus; 1 » de, 17. un ” 
-qn 1%4 11.497 49053 15. 1%, 1! . n 17.03 " 
Q » 11.10 » 13 » 1 » 1S.044 {01 
Fat 1951 11.528 155% 15. 1953 1 " 1:51 18.010 » 
gs 1952 11.55% » 13. » 1 4401 » 18.006 » 
q 405% 11.561 1954 13. 1954 11 » » 18,119 1953 
œ » 11.576 1951 13. » 11 14 - 18.451 154 
a 4051 11.584 » 12. . 11 1053 , 18.106 195) 
re 1454 11.607 » 12. » 1: 14,2 1053 15.159 ” 
+ 1953 11.626 1953 13. , 1: lu à 18.1 it Jui 
og. 1954 11.62 19514 13. 1953 1: » » 18.173 1954 
a) 000 , 11.634 » 13.: 154 1: . » 15. 11x) 1% 
60 1953 11.60 1053 13. 41952 1: 1952 1932 18.141 RE 
4 PQ 1954 11.652 4951 153.3: 4951 4: 1004 Le + 11 Jun 
10 022 » 11.69% - 13.: 1: 153 S. 220 . 
40 4 » 11.605 1953 13.: 1953 4. » 1411 1S i Ji 
4 rs 189 11718 4951 12. 1952 {: s 1054 1K.249 113 
40.061 1954 11.74 » 15. 4951 15. 1953 » 15.20. 193 
10.006 1552 41.737 1952 13 1947 t: » » 18.20 ur? 
0 206 » 14.528 1949 15. 41954 1: » ; 1N.2N7 1134 
10.125 1064 11.741 » 13: ; 1: 194 1552 gr 19, 
TRES » 11.742 1954 12. » 1: 1032 1194 iS.411 153 
10.432 1353 11.750 1953 13. » 1 1454 » + 116 je 
MES Lie à bas M LE 
162 vs .827 an? 3. ” ë TNT 2 . 
Het s 11:40 4. fs 13.1 1953 = 163 1952 A EL 
24 = eg de De 1 - 19, 4054 1h 100 14059 
k ee é 11.907 , 11: : 1! rs tu 18. 4:#) LEE 
RTE » 11.923 1957 43.2 1053 4: » 1953 18,511 > 
40 25 » 11.928 1054 12: 1954 1: . ’ — EL : 
10 209 » 11.021 4012 43.6 1453 1! 1051 » #10 » 
10.28 1952 11.86 1954 13.6 . 1: 1403 1( , 18.92 n- 
{ ss 1954 41.9% 1953 12.6 e 194 4: 1054 17 4051 18.617 193 
10.438 1952 11.995 » 13.6 4053 1: » . ee : 609 104 
\ - 195; 3 of, n 0.1 £ 95 7 1,3 * 616 ) 
Le — rt ee + 1954 : me É 10,4 ART 104) 
I iuS 1950 15.410 » 13.7 « 1° 1954 17 1055 18.616 1149 
ART 4954 12.44 1012 15.7 1953 1: , 17 1902 ne 4. 
5 Oo: wo lts Eli um ES RE 
| & » 2.144 » NA [TN F u54 l AA 110 ” 
607 , il _. 13. 1904 F suc + 152 F 754 Es 
10. Gus » 2.17 974 13 » ! 954 053 RL a 
10.65 12.47 » 4. r ! LES 17 " 15.756 14313 
10.688 ‘ 12 187 1953 13. 1% + 17 1974 {4.287 146 
10.608 … x: + . 4: ci 17 1003 IX. 744) - 
0.00 : HE 1084 . sorte : . 17 rs 1<. 709 1018 
10.48 . 12.391 , 13. s 1: : 17 : 14.70 104 
40.715 ” 12.322 1053 14. » 1! , 15 1054 IR. 707 re 
40 568 493 142.342 4954 14. ta 1%3 17 1902 _ 6 in 
10.805 4954 42.556 » 144. 444 17 fu 00 10 ” 
10.819 4952 42.496 1952 14 à ne 17. 195% $,992 S 
40,897 195 12.140 1952 14. 1053 - 15 , 18.929 ot 
10 .&cy 1953 12.447 1951 1954 » 17. » . 07 0e 
5 4951 12.452 4953 1453 s Fe » + 00 » 
80 1953 12.474 » 1954 194 L ki er 
40 « 4: 42 1° 1 18 1 {ou ” 
j = _ 2 5: » 43 1: « 19.4 4 ou 
914 953 2.008 4 : 1953 , 1° : jo +4 » 
\ Qu » 12.517 #2 1052 1054 7 » 9.003 ñ 
40.9: » 42.547 4954 £ 195 17 » BAC 
4e rs :r 1954 ») 17 419.10 » 
LAN 14954 12.551 » u 4% 1 » .10 ju 
40 «o » 149 527 » L _ 17 » | 10 re 
41.007 1952 12.667 192 102 . 17 _ Je 1:7 y, 
it ota 4949 42.706 » 4% L 17 417 "y », 
{it om 1%4 49 707 + 42 | 47. 107,4 TU 10: 
‘4 1953 12.781 » 149 , 17 405 1. 237 10, 
12 1954 , 2 17 15 (RASE « 
.788 4948 L2 47. 1018 BE 7 4, 
J 1X0 4% 17 101,4 19.256 15 
4954 , 47 » 14 179 40 
FEU 17 » 11.429 
» 1 " 19.479 11 
£ L 14 #4) " 
» 19,56 " 
n 19.4 * ” 
43 
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y 
ANNRES ANNÉES ANXÉES ANNÉES ANNÉES x 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMPROS | de rembour. NUMERO "NNEES 
serment érment sement sement. senwnt. | n 
vas in : Éce | à 
49.79 190 2n.:91 195: 21.825 193 22,424 1954 25.266 195% 21.050 
19.761 19%, 20,7% ” 21.828 194 22.429 » 23.277 1953 91 100 1954 
39.762 4952 20,812 1953 21,884 È 22 440 1953 24.408 19%54 24.404 de 
49.712 ” 20.820) 11 21.584 1,3 22.459 19% 23.325 1952 1.113 tre 
49,754 194 LIRE » 21.80! 1954 22 417 » 23.326 1953 21,1 Te 
49.341 » D, Bis . 21.699 1.4) 22,418 1953 25.961 19%%4 21.139 (ox S 
49.527 » 1). 877 1953 21.001 1932 99 455 1954 2.364 » PEUR 
49.#29 « 20.945 1952 21.012 1954 22 466 » 23,306 » 91.347 
49.H7 10,3 20,968 1054 21.923 1% 22,510 1952 : 193 21.997 : 
49.929 1%54 2), 074) » 21.926 1954 22.512 1953 1%: 21.329 
19.98 » 20,0K; 499 21.951 ” 22,649 1954 1951 LU a 
149.9:6 1952 24), Os 1951 21.932 » 22 69) . 1952 91.297 * 
4) 011 | RU 21.007 ” 24.918 » 22.745 1953 1954 94.308 
0) O4, 1932 DT CIS 153 21.042 1948 12.158 » » 21.479 
20) 4")? 11 21.11% o 21.963 1947 22.119 nm » LR | 
20,118 40 21.119 » 21.061 11 22.109 1954 1953 1.578 < 
20,129 dt 21.164 19% 21.966 1917 22,715 493 1054 21.917 ji 
90.1: 1:%,2 1 180 » 21.007 19.4) 22.718 1954 D 21.581 
20.108 14 21.207 » 21.9:5 1% 22,750 1952 23.! » 24.993 
2.101 » 21.256 1932 21.089 . 22,783 1951 23.529 » 1.619 » 
21.2 1%:3 21.241 1033 22 (019 19: 22,789 : 23.612 1953 21.622 o 
6, 282 14 21.20 1954 29.052 191 22.197 » 23.621 1954 21.633 
2.299 “ 21.254; » 22 1h44 14 22,801 » 23.62 1953 21.679 2? 
90.317 . 21 #31 » 22 (64; » 22 SI 1953 23.661 1954 21.618 | 
JIN,UIS » 21.9 13 22.067 » 22.811 » 23.663 » 21.666 4 
20 1 149,9 21.372 1%:4 22 070 192 22.81? 194 22.664 » 24.701 4 
20,515 1,51 21.417 » 22,047 104 22.821 1942 23.60 Ê 24.713 154 
0.516 EUR: 21.118 » 22.452 193 22.822 1947 23.006 1950 21.718 
20. 3#0 19,4 24.488 192 22.918 192 22.832 1953 23.669 1951 24.740 | 
20.401 » 21.58 195 + à . 22 854 1951 23 .6% 1954 24.753 1954 
0.431 » 21.543 153 22. 1953 22,840) » 23.701 » 21.718 1954 
20.138 o 21 4 194 22. 1954 22.848 1953 23.702 1953 24.799 1951 
20.140 e. 21.992 “ 22... » 22.870 » 23.704 194 24.823 1952 
20 tdi » 21.627 » 22 1952 23 RAY 41954 23.704 » 25.841 1954 
20.41: 193 11.643 1953 22: 4953 22,808 1952 22.708 » 21.857 
20.652 n 21.657 » 22: 19554 22.89% 1951 23.794 192 21.862 » 
20.612 “ 21.675 1%54 rs À 193 22 ,040 1954 23.797 1953 1.858 
).609 14 1.601 1952 22 1954 22.957 » 23.956 » 21.856 15,3 
20.6 + 21.098 1%4 22 ,%6 1933 22,969 “ 25.948 1954 21.896 11% 
20.69 1951 21.699 153 22.27 1954 22,971 1953 21.094 » 21.807 
20.70 1% 21.76 ” 22... 1953 22.977 » 23.900 » 21.006 1954 
20,713 1053 21.123 » 22.37 1954 22,080 194 24.961 1953 24.917 
20,700 124 21,7% » 2,34 1949 24.003 » 23.056 1991 24.962 1951 
20.763 » 21.749 1954 22,340 1952 27.108 » 23.967 1954 2.067 1953 
20,504 » 21.786 »” 22.342 1953 23.190 1953 2.084 1952 21.906 - 
20.768 » 21.798 » 22.343 495% 23.19 » 24.018 4954 24.997 , 
20.7%) » 21.79% » 22,35 » 23.193 Ê 241.028 1953 25.000 , 






































Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et C°, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, et dans ses succur-akes et 


agences. 


I — 











Etablissements et Laboratoires Georges Truffaut 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 121.977.500 F 
Sièue SOCIAL: 99 bis, AVENUE DE Panis, VERSAILLES (S&iNE-ET-C15#) 


Registre du commerce: Seine no 17009, 
Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F, 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 92 obligatione 
dont l'amortissement est prévu au 15 octobre 1%4. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amorlissements des années 1946 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 





CE = oo 
————— —————_—__——_—_—_——— _ ——_—__———_— = —_—__———— 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
CariTar : 1.800 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUK HENRI-ROCHEFORT, À PARIS (179 
Registre du commerce: Seine n° 73392, 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F nominal sont 
avisés que la socitté, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse le nombre d'obligalions corres- 
pondant à la neuvième tranche d'amortissement prévue pour le 
de septembre 1994, 

A ce jour, aucun amorlissement par tirage au sort n'a été ellectué 
sur cel emprunt, 





CIMENTS VICAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 915 MILLIONS DE FRAN 
SIRG& SOCIAL: 27, RUE TUREXNE, GRENOBLE 

R. C.: Grenoble 7273. 





Obtigations de 5.000 F 4 0/0 1945, 


1 T'én 


Usant de la facullt“ qu'elle s'est réservée au moment 
sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 100 obigations 
4 0/0 19% dont le neuviëme armortissement est prévu pour p- 
tembre 1%. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 1951 








Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS ATuE 
Registre du commerce: le Mans n° 10230, 





Obligalions 6 0/0 148 de 5000 F. 





Sixième amortissement. 





— 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
l'émission, a ulilisé par rachats en Bourse la totalité de la ! 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des *o oo 
gations dont l'amortissement est prévu au {7 octobre 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au so! 

Tous les titres amorlis au tirage de l'année 1949 ont €'6 
au remboursement, 

Les amortissements des années 1900 à 1953 out été 
rachals en Bourse, 


LA 


TU TT 
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AVIS DIVERS 


+ 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 





Emprunt communal 6 0 0 mai 1954. 





ie l'emprunt communal 6 00 mai 1954 seront délivrés, 
« seplembre 195, à la caisse où la souscription à été 





AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense nationale. 





ECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMES (MAIRE) 


PORT DE BREST 


Avis d'ouverture d’un concours 


—— 


Ur urs doit être ouvert pour la construction d'un restaurant 


© r ü ni 
x comprennent deux tranches: 


ww inconditionnelle, estimalion: 42 millions de francs. 


l e condilionnelle, estimation: 20 millions de francs. 
N eplées les solulions conçues selon les procédés tradition 
nt ‘ olutions de constrüction par éléments préfabriqués. 


x comprennent outre le gros œuvre, le chauffage par air 
I iairage électrique. 
es demandes d'admission au direcleur des travaux mari 


t Brest, au château de Brest, par lettre recommandée enre- 
£ ( poste avant le 51 août 1954, à vingt-quatre heures, date 

l liste des pièces à fournir et renseignements complémen 
taire iter les affiches: 2, rue Royale, à Paris (K*), et dans les 
( locales des travaux maritiines dans les ports. 








"! 


Secrétariat d'Etat aux torces armées. 





SERVICE PU GÉNIE 


ADJUDICATION 


à METZ, Le 14 sertembre 1954, à quinze heures. 
llace de Metz, stand de garnison de Flapevule. 





Construstion de deux stands de tir jumelés, type n° 1, modèle 1998. 





‘ ier des charges et les pièces du marché sont déposés à Ja 
des travaux du génie, 3%, rue de la Citadelle, à Melz, et 
es bureaux des représentants du génie à Metz (île du Saukv), 
‘ile, Sarrebourg. Bitche, Saint-Avold, Boulay, et aux directions 
ê X du génie de Nancy, Strasbourg, Châlons-surMarne, Dijon 
l , où l'on peut en prendre connaissance dès maintenant. 
\ pas adressé de dossier en communication. 
: nécessaires pour étre admis à concourir devront étre 
our e plus tôt possible et au plus tard le 27 août 4954. 


Pour tous autres renseignements, consulter les affiches et plus 
Parculièrement les pièces du inarché. 


re 





" 





Hôpital militaire Robert-Picqué de Bordeaux. 





MARCHES SUR APPEL D'OFFRES 





Des marchés sur appel d'offres seront passés pour : 
L nies et abats de boucherie: charcuterie: épicerie et charbon 
"fre à fournir pendant le quatrième trimestre 1954. 


} , nl . . 
IS renseignements et examene des cahiers des charges, 


CT au service de la dépense, tous les lundi, mercredi et 
NU dé quinze heures à dix-sept heures. 

Ne Sons cachetées placées sous double envelonpe, adressées 
= element, par voie poslale, au médecin chef. pour Je 
pitinbre 19541, dernier délai. 


m 








Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


APPEL D'OFFRES 


L'adm stration des pos es té écrarhe t téléphones procédera 
pro häaivement par appel d'offres genétralisé au forfait et \ l'en- 
treprise générale, à l'attribution d'une tranche de travaux pour 
lédification d \ centre rccepleur sis à Pointe-des-Grives, près 
Fort-de-Fra e Martinique). 

L'entreprise générale groupe tons les corps d'état sauf chauffago 
et clectricilé 1 ompreni surlout des travaux de bcton armé. 

Le montant des travaux est évalué à 85 milli de francs environ. 

Les demandes d'aïmission à soumissionner devront parvenir avant 
Je {°r e ptet {353 à la airection des services radioélectriques, 

rue f Û iUX à Paris (14 


Setréiariat d'Etat aux fortes armées (guerre). 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudivation re:treinte le mercredi 15 septembre 195%, à neuf 
heures, au fover de garnison, iserne Ney, pour la fourniture aux 


corps de troupe de la p'are des denrées d'ordinaire suivant 
Lévint f pommes de term denrée d'épiveri conserves 
di poi l [ confiture , CLUNSEriCS de pa - luttent 
Les déclaratio d'intention de soumis<sionner et li pee exIgees 
j ! ‘à l d PE parve ir, avant le 1 pla inore i neuf 
heure ill I lient de !a [TLREE ion des ordinain de garnison 


G. R. E. T./6, caserne Grandimaison, à Melz. 








Le cahier di rharges spéciales peut être consulté dès maintenant 
au bureau de l'ufficier secrétaire de la €. D. 0. &., an 6. R. E. T./6, 
o1! { 1 le = renseivnements Seront donnés sur Î LM por ta ri [h des 
fourniture 

F'« Leg ne 1 LE Po { ? 
es _— un É 

PUBLICITÉ 
u 
CONCERNANT 


lee départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Par décision en date du 5 août 4954, le tribunal cantonal de Saint 


Avold a déclaré nuls et non avenus les certificats d'hércJités délivrés 
à la date du » ] in 19:33 relalifs aux CCessioi 

{o VI S6:5?, après décès de Eiisabeth-Catheri Becker ns pro 
fession, cétibataire, à Valmont, v décédée le 23 avril 194%: 

do VI 87/51, après décès de Marie, née Kiefer, veuve e Jean-Mariin 


Becker. sans prolession, à Vaälimont, y décédée le 13 miai 1%2, 


Significations publiques. 


Mine Tran (MMlaire), née Buratti, demeurant À Algrange, 7, rue 
Jean-Burger, représentée par Me Delrez, avocat à Hayanze, actionne 
son époux, M. Tran Van Giao, acluellerment sans dermicile hi rési 
dence connus, pour excès, sévices et injures graves, et requiert de 


grononcer le divorce et de Je ndamnes aux dépen:, 

Mme Tr née Buralti, assigne M. Tran Van Giao aux débats 
oraux qui auront lieu le 25 octobre 1954, à quatorze heures, devant 
le tribunal de première instance de Thionville avec soumnation de 
consliltuer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique, 


Thionville, le 27 juillet 19541. 


Le grt ? er du tribunal de premiere in (lance, 


M. Roger de Steinkwich, peintre, demeurant à Rodemack, 16, rue 
du &énéral-Zunrmer, représenté por Me Lorang, avocat à Thionville, 


actionne son #4 ie, Mme Har'enberger, née Gertrude Jnnzmann, 
actuellement Sans domicile mi résidence connus, pour exc sévices 
et injurt £ v et requiert je prononcer le divorce et de la 


condamner aux dépens. 

M. de Sieinkwich (Roger) assigne Mine Hartenberger aux débats 
oraux qui auront lieu le 25 octobre 1955, à quatorze heures, devant 
le tribunal de première instance de Thionville ave ounmation de 
constiluer avocat admis près ledit tribunal, 

La présente publication vaut signification publique, 

Thionville. le ‘© juillet 1954. 


Le greflier du trisunal de première instance, 
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En — — nn ; 1% L 
23 juillet 194. Déclaration à la préfecture du Gers. Pétan de. 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS cale auscitaine. But: perfeciionnement dans ce sport, <, que ami 
café Paul, Auch. ". +* SKhl: 
—— -—— a — —— ——_—_————_——_—_———20) 
Etude de Ms Orillard, avoué à Aurerre, ? bis, rue Paul Armandot. 23 juil llet 1954. Déclaration À la SOUS réfecture de Péronne | 
déc GRR de chasse de Mesnil-sur-Nicaise, Lu! favoriser la protes ”. Société 
st ler testru in des 1 »$ au ÿ » 
Extrait de jugement d'envoi en possessi in (art. 1:50 du code €ivil). c RU le un . n des nuisibles, HP < s M. û Lo s- 
l'ar jugement du fer juillet 194. enregistré, rendu à Ja requête Nivaise (Somme). danses 
de Mine Albertine Séraphine  Visse, sans profes<ion, veuve de 
Germain Deltruc, domiciliée à Appoigny (Yonne), le tribunal civil 
d'Auxerre à donné acte à la requérante de Sa dernande d'envoi en 3% juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Prades À 
possession de la succession de Germain Peltruce, décédé à Appoigny miniaiure. But: pratique des sports el des divertissem "iCal 
(Yonne) le 20 avri! 195% sans laisser aucun héritier connu au degré air tels que patinage à rouleltes ou sur glace, golf mir : {en 
successible, et avant de faire jroit sur ladite dernande a prescrit linz, pétanque et autres. Siège social: villa Saint-Paul, Font h D 
l'exécution des formalités de publicité vouiues par la loi. (Pyrénées-Orientlales). , \oineg 
Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné. 
Auxerre, le 12 août 1954, = 9% juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Cho'et 
Signé: OnITTARD tion d'enseignement agricote et er À de rural de la ont 
_ idea PASSE EEE But: parfaire la personnalité professionnelle et sociale de ) is 8. 
PPS PPT PP PL RL PPS PPPPPPPPP PPS PPPPPPPP PPS ruraux. Siège social: mairie, la Jumellière (Maine-et-Loire. * 
ASSOCIATIONS % juillet 19%64. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune Acadé 
mic-Aocordéon de Carvin. Bul: développer le gont de la 
et l’encourazer, Siège social: calé Poupart (Paul, dit Pa : Can 
2e vin (Pas-de-{alais). ÉŸS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
—— — 25 juillet 1954, Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Cercle 
des jeunes agriculteurs des Hautes-Alpes. But: servir aux nn übreg 
DECLARATIONS de centre permanent de liaison; leur procurer des renseignements 
(Décret du 16 noût 1901.) de tous ordres; contribuer au dé eloppement, sous toutes les f y 
et avec tous les moyens appropriés, de la formation technique ar 
cole ei ménagère. Siège social: maison de l’agricullure, Gap, 
45 juillet f#%r1. Déclaration à la préfecture de la Côte d'Or. Société LE 
des chasseurs d'Etevaux. Bul: protection du gibier: destruction des £ 3 2 N : ; 
huisibles; création de réserves el répression du braconnage. Siège 2% juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Univ 
social: mairie, Elevaux, Sportive de la Basse-Seine-Epône et environs. Bul: pra! des 
spor's, principalement du fonthall association. Siège socia hôtel 
de l'Univers, Epône (Seine-e!-Oise), 
19 juillet 19%1 Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Pétanque SE 
puy-guillaumoise. But: dével ippetnent dit jeu de pétanque, siège 
social: café Malot, Puy-Guillaume (Puy-de-Dôme), % juillet 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Compièzne, Ami 
nes cale de chasse du marais d'Houdancourt. ul: exercice de la chasse; 
protection du gibier. Siège social: mairie, IHoudancourt (Oise 
2%) juillet 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Cantine 
scolaire des écoles publiques de Saint- PERS. But: fournir 
pet un prix modique le repas de inidi aux élèves inscrils à l'école. 9% juillet 1954. Déclara'ion à la sons-préfecture de Coutance:. Union 
iège soc ial: école cominmunaie, Saint-Palais-de Haye (Gironde), Sportive Mesnilbus-Saint-Aubin. Huit: tous exercices el lou 
REC tiatives propres à Ja formation physique et morale de la kunesse, 
Siège social: mairie, le Mesnilbus (Manche). 
D juillet 191. Déc'aration À Ja préfecture de la Drôme. Boule 
joyeuse. Bul: jeu de boules. Siège social: calé Pichat, Chantemerle- 
RiRtes % juillet 19534. Déclaration à la sous-préfecture de op hg Chinon; 
ous Union sportive de Panneçot-Limanton, But: pratique de lédacaton 
physique et des sports, Siège social: hôtel de VU nion, Pa 
20 juillet 49% Déclaration À la préfecture d'Angers, Association Limanton (Nièvre) 
Saint-Hubert de Saint-Mathurin. Bul: conservation du gibier; des- 
truction des nuisibles; protection des récoltes. Siège social: chez 
Maucourt, Courle-Rue, Saint-Malhurin. 97 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montm n. 
NE Comite des fêtes de Persac. Bul: organiser des fôles, réjo di 
et compélilions dans la commune afin d'y rendre Je séjour 3 
91 juillet 195%, Déclaration À la préfecture de la Vendée. Union azréalie pour les habhitanis ei les touristes, siège socia nl , 
départementale des combatiants volontaires de la Résistance du Persac (Vienne), 
département de la Vendée et limitrophes. But: grouper les lilulaires 
de la carte de combattant volontaire de la Résistance. Siége social: ° 
Grand Café, 7, place Napoléon, la Roche-sur-Yon. 27 juillet 19%. Téclaration à la sous-préfecture de Mantes Amical! e 
- - des chasseurs d'Aincourt. Bat: grouper les propriétaires et habin 
de la commune ainsi que les étrangers en vue de dévelo] 
94 juillet 195% Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Quentin. gibier et d'assurer la protection, le remembrement, l'élevase, fi 
Association des anciens combaitants prisonniers de guerre de Mont- répre-sion du braconnaze et l'exploitation rationnelle de Ja | 
brehain. but: liquidation des problèmes nés de la captivité; venir sur les lerriloires où l’amicale prendra le droit de chasse. nr, 
en aide aux anciens combattants prisonniers de guerre et à leur social. mairie, Aincourt (Seine-el-Oise). 
famille en cas de maladie, opération, décès, en organisant des fêtes, ———— 
bals, séances (héAtrales, kermesses, en accord avec les autorités ; 
responsables; maintenir le contact entre les prisonniers rapatriés 97 juillet 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Briev. Avenir 
de toutes catégories sociales dans l'esprit d'union et de solidarité sportif Tivoli-Longwy-Haut. But: aclivilés sportives et de plein ait 
des camps. Siège social: mairie, Montbrehain (Aisne). Siôge social: café Continen:al, Longwy-Haut (Meurthe-el-Mo 
91 juillet 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Redon. Groupe- 97 juillet 1954. Déclaration à la préfecture de Pan. La Paix des vieux 
ment communal de défense sanitaire du héiail de la Noë-Blanche. jours. Bul: compléter les ressources des employés pren eus 
But: contribuer À améliorer, dans la commune de la Noë-Blanche, retraie. Siège social: 1, rue Bonado, Pau. 
l'état sanitaire de tous les animaux domestiques. Siège social: mai- te 
rie, la Noë-Blanche (Ille-et-Viaine). 
97 juillet 1954, Déclaration À la préfecture de Ja Seine-Inférieure. 
Mouvement d'union et d'entr'aide sociale. But: créer un climat 
22 juillet 195%, Déclaration à la préfecture de Saint-Denis-de-la-Rén- d'union et réaliser grâce à lui une entraide sociale efficace s 
nion, ns chambornoise. ul: pralique de l'éducation Er tous ceux qui sont dans le besoin: mal-logés, sans-logis, Vieux 18 
et des sports. Siège social. mairie, Champ-Borne-Saint-André, vailleur:s, chômeurs. Siège social: mairie, Petit-Quevilly. 
2% juillet 1954. Déclaration À la sous-préfecture de  Saint-Jean- 97 juillet 194. Déclaration à la sous-préfecture de Briey posthalh 
d'Angély. Société de chasse de Chives. Bul: réglementalion locale Ciub ouvrier Longwy-Gouraincourt. Rut: permeltre à ja grrr 
de la chasse: repeuplement en gibier. Siège social: mairie, Chives de la localité de faire du sport. Siège social: 83, avenue de la Me 
(Charente-Maritime). lurgie, Longwy (Meurthe-ct-Moselle),. 
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_ 4,4 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Grou- 
communal de defense sanitaire du bétail. but: contribuer 
proc s Ja commune de <aint-Léser-des-Pms, l'état sani 
naux domestiques, Sitgé SsucCläi Inairit ; 
ta Près (!Le-et-Vilain®). 
f. - 





197, Déclaration à la sous-nréfecture de Saint-Dié. Asso. 


Sion P ropulaire me Tres et de récréations de la paroisse _ 








, fon:lionner, aider, favoriser, développer du: 
nr, Monssey et les communes Himitrophes les œhres 
la taire et de bienfaisance sous iou'es leurs formes, 
d' œuvres ci-après: palronages, conférences et cours, 
: résentalions cinémalographiques et  théätrales, 
- e ages d'études, éd'1 lion hysique et sports, ouvroirs 
or n ijers, mutualité et pré VOA annee, enarité, dussIs.ance 
< pauvres et inf irmes. siège so al: pres \tère parmis- 
- fou y { \ OSge y). 

« (054. Déclaration à Ja préfecture des AlpesMaritimes. 

comité des têtes et des sports de la Ville de Contes. Huit: or’ani- 
nn el aum pp a des fotes pu bliq: es el sparines, 

< mairie de Conie 

$: { 

Fs 1%. Déclaration à la pwfecture du Gard. Club des senpor- 

ters saint: laurentais. But: #ide aux joueurs hiessés où malades 

Give <0k race de la République, Saint-Laurent-d'Aigouze. 


19,1 Péc'aration À la pré‘ecture de la Réunion. Union 
À ituiaires de la médaille d'honneur du travail à la Réunion. 
rt r un recours aux familles où avants drait des imembres 
! jécédés, Siège social: mairie de Saint-Denis. 


————————_— 


* et 1954. Déclaration À Ja sous-préfecture de Compiègne. 
Groupement maisons familiales Semi-Castors, Bozel-Maletra. 4 


eur ensemble des efforts mis en œuvre pour la conetrne 
! ans d'habitations, Siège social: usines Bozel-Maletra, 
Tros I L Lise 


Je 





) (9.4. Péclaration À la <sous-pré'ecture de Pontivy. Associa- 
tion de torrnation pnnnnre, e familiale de Ctéguérec. But 





tr "escionne! et familiale, Sfge social: école Saint 
Franc sales, Céguérec (Morbihan), 

è! 1954. Déclaration À la saous-préfec!ure de Béllhiune. Club 
sportif A que. Rul: pratique des sports, Sifge social: 49, rue 
L s, Bruay-en-Arlois (Pas<le-Calais). 





1651 D ‘aration à la sous-préfecture de Maor'aix. Société 





morlaisicnne d'aide au logement. But: u!ikalion des fonds prove- 
| taxe obligatoire de 1 p. 1) sur les salaires, telle qu'elle 
à « he par le décret du 9 août 195%, ainsi que de tous 
les ! 1e la soidt4 pourrait recevoir à un lilre analogue, Siège 
ë nbre de commerce de Moriaix (Finistère 

M ju ct 1954, Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 


.… formation profæsionnelle et famitiale de l’école Saint-Georges, 


formation professionne'le e 
} echnique Saint-Georges, 17, rue Pasteur, Vannes. 


familiale, Nége social : 





1. Déclaration à la prél'ecture de police, Comité d'aide 
aux sans-logis de Bourg-la-Reine. Bil: a--urer un logement décent 


1 ogis el_aux maldlogés; rec hercher les solnlions provisoires 

LL -emen promouvoir Ja con<siruction de logements écono- 

k el famil'aux. Siège social: 11, avenue De-Lattre-de-Tassigny, 
re ent 


S aûl 15. Déclaration à la sons-préfeclure de Saumur. Association 
Espérance. Sports de Neuillé, Eut: pralique de lous les spuris el pre- 
aralion litaire. Siége social: chez M. Le Milour, Gougslbn, 
cui Malns-etLaisel 


9 : 


Mi. Déc'aration à la préfecture de Foix. Association des 
énirenrises et installateurs étectriciens de l'Ariège. hul: rechercher 
ÿuns de liaison paur augmenter la productiviké: consoler 
= ! ‘un par des relations susceplibies de conimbuer, par des 
MoUuNES J'enlr'aide, à la création d'une ambiance favorabe à la 





tétnse des intérêts communs. Siège social: hô:el de ville, Foix. 
9 P ” : 
Déclaration à Ja sous-préfecture du THawi Amica'!e 


Werouidevitlaise de basket-ball. Hut: déveoppement de la jeunrs<e 
du be ue de la culture physique et des sports, en parteulier 
y "Dal. Siège social: chez M. Rémy Delaune, Théroulde- 
te (Stine-Inférieure). 





9 A4 : 
0 14 IKclaration à ja préfecture de la Gironde. Batt-Trap-Club 


Creon t . : (4 
re a ir aux armes de chasse. Siège eocial: calé des 
} fon, 
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4 août 19%. Déclaralion à la pm re de la Sa Association 
du ar ménager agricole et fa! nitiai de la région aus Eniremonts. 
But vrmation ménagère el | les jeunes 1 s de la région 
des F ire monts Sitge soc M Guiguet \Marcel,, saint-Pierre 
d'Entrement, 
4 août 194 Déclaration à la préfe re de la Loire Commune libre 
au Haut-Chambeon. hi Veil ll ts IX 1x ssiteunx sJ0.€ sin tai 
vi, rue Gazmbetta, Lharni louzeroiles. 

nt 1955. Décls \ à las préfecture de Péthin Cerc'e 
Saint- Cdouard. ! él ire « to ‘ formes, 
Siège SUCiG,: parvis Saini-Edouard, Lens |Pas-d iiars 
& aoû! 1955. D ira la « “lecture de Pa * Associa- 
tion que TT po des chemino: s de Bet:une. k pratique du 
& ui » ) ' t ris de | ci des Chernnois, 
cité dei chein fe, Be (hiuite l'as-de-Calais), 
4 août ja, Réclara! la nréfesture de et Oix Amicale 
scclaire de Villebon-sur- Yvette. | COLLINE \ popu- 
luire. siège socia école des Cassraux, Villebon-sur-Yvetle, 


5 août 1%. Déclaration À Ja éous-pré'ecture de Hlida Club ds 


Blida-Mitidja. But: créer et resærrer les liens entre Îles membres 
qui en font par lit en meltänt à lenr disposit \ | | avec 
jeux, lye, b 1 et rthèque. Siège Sorial unenbire de la 
Caisse d': assurances Sociaes inlersrweslonneies du département 


d Ager, boulevard Beauprèire, Blija (A:gcr). 


août 195%. PDéc'aration à la sous-préfecture de Fize Auto-Moto- 
Club du Quercy. ut: répandre lo goût des or! PUR UE ET par 
l'automobile par A noi €l le S'oofer, AiMsi Que il Où Cam 
} » el 1 lolrie in IRC le i ts de ï de: 
motoc isies et t | | campeur is te sicge 
su) 1 IN\CI 11111 de lu vs Lot) 
5 août 1935. Déclaration À la sui é'ecture de 7 von-les Pain 
Association familiale pour la for mation menagère et rurale des 
jeunes de Douvaine et ses environs. _ d'fens de uitéréls 
moraux et malfr S \ ali) s adlwrentcs sière social: centre 
rurai ménager d Douvaine Hautc-sav cie 
6 août 1951. Déclaration préfecinre dn Non]. Foyer des jeunes 
des postes, télèégraphes, téiephanes (F. d. P. T,. T.). Büul: aber le 

Ines posliers et déveïopper leur cinilure en mettant à leur di: 





sion un centre d'accucil, Site social: 6, rue dé Mouhns de 
särance, Lile, 


, 


Î 
J 
r 
l 
{ 


6 août 19,3. Déclaration à la préfe: ture de la Haute Loire Fédera- 
tion départementale des association: des parents de l'enseignement 
libre de la Haute-Loire. huit: Liaison entre les 2--ociations et gron 
pet ns adhore us de la Jia ite-J ire et avec IA P Fr L de l'aca- 
déimie de Clermont-Ferrand. Siège social: pensionnat saint-Joseph, 
=, rue des Farges, le Pus 


6 août 1951. Dé'laration à la sou<-préfecture de 1 orpeniris. Syn- 
dicat d'initiative du ue . Beaumes-de-Venise « des Dentelles 


de Montmurail. fit re Les sites et ri nirces con 
hi'ques du canhion. Siége soci l mairie de Beaute le-Venise Vau- 
{ 1e }, 


G août 1%5%, Déclaration à la pré‘feclure de Marseille Mete-Club 
gemenosien. hi! surlies touristiques et eportive sjéve social: 
1 ), pi ice Liemin eau, (Gene nos 


7 août 1951. D ration à la préfi ire de l'aen, Centre d'étude 
tochaique agricole de Saint-Sy! vain. Bat: offrir aux nembres toutes 


pussimtlhiiés d'amélioralion fechimque de leur exlotlalion, Siège 
social: chez M. Enouf, président, Saini-Syhain. 


1 août 1%: | ral 11 la pret | 1 l'11 { Celtencuve- 
Suorts. bu! prat th | | OEPAET DETE EE site s ‘il café Ter- 
ninu<, Celiepeu c, par Mositpellie 
7 août 193%, Déclaration à la préfecture de Ja Lozè Société de 
chasse de davols. Hiuil: 1epre + du 4 \g'i d ruchon des 
] ble ref vert L € gi! { sl 0… Ï ( ‘ {} Ja vo! 


9 août 195%. Déclaration À la préfecture de la Seine Inféricure. Centre 
d'études techniques agricoles de Caavilic-les-Deux-Eg'ises. LS four- 

s ineimbres }: novens de facililer la ges'ion de leur exploi- 
1tatmatite «li 4 ra i Det UCIAaI ; 


chez M. Bernard Lemercier, Canvile les-De 


14.101 {  amnr!i [AB [l 


9 août 195% Déclaralion À la préferture de Saônmee!-] r Les Cae- 
tors e Créches-sur- Saône. Hu constructson d'hain 


iliuns, Sitge 
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9 août 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Ro hechouart. 
Comité des têtes de la place Octave-Marquet, à Rochechouart, But 
Organisation de fête entretien de relations amicales dans Île quar- 
tier, siège éocial. chez M, Denis, rue Bertrand-Bourdeau, Roche- 
chotuart Haute-Vienne 


Q noût 1951. Déclaration À la préfecture de Tours Amicale des 


arbitres de football d'indre-et-Lotre. Hit: re<-errer les ‘ns d'en- 
ferute | l'entr'aide entre tous les arbitres d'indre t-Loire par 
l'orsansation de fol et d'un bhbandquet annuel, siège cial: calé 
Chanteciere, , avenue de Gralnimont, Tours. 


à la préfecture des Alpes-Maritime Société 
pratique de l'éducation physique el des 


9 août 1955, Déclaratior 
bouliste de Pierlas. ha! 


sports, Siègt Ci Hiail 


9 août 1954 Déclaration à la préfecture de Marseille, Boule cité de 
Saint-Just. But: pratique du jeu de boules, siége social: 117, ave- 
nue Corot, Ma ilie 


10 noût 195%. Déclaralion À la préfecture des Alpes-Maritimes. La 
Saint- Hubert saint. martinoise. |: jéveloppement du gibier par la 
prot 11 { Vel lt, lélevag 1 de: [ des 1 sib'es, 
la rep'e 1 du braconnase el le oitation rationnelle de la chasse 


Sieve () il Indirie, Sa t-Marlin-d Entraures, 


to noût 195%. Déclaration à la préfecture de Märcon. Comité d'action 


1 





nord-africaine de Saone-et- Loire. But amélioration des conditions 
de vie des Franca isinaires d'Afrique du Nord se trouvant dans 
la ut pros * cdiicati ceston, adiminisi"allon des foyers d héber- 
gement, Siège social: 39, rue Gainbelta, Mà 

MODIFICATIONS 
45 juil 195%. Déclaration À Ja pré‘ecture de la Marne. L'Amicale 
de Lastate sance A RENE Saint- Jacques ajoute à ) but l'aide 
aux coloni | l sé Ù | 1%, rue Léon-bBourgeois, 
Chälo ir Marti 


49 juillet 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, L'Assa- 
ciation de l'école in iscère de la maison familiale et rurale dun Terra 
change re, Q vient Association de la maison familiale du 
Torra. Sivse social: château du Terra, à Bouillé-Saint-Paul (Deux 
Sévres 


20) juill t 1951 D \aration à la sous-préfecture de Jonzic. L'Associa- 
ion sportive de Chon-sur-Seugne chanz st ire, qui destent 
Amicale rurale de Clhion-sur-Seugne, et rindilie ses <tafoits. son Puf 
devient : \ider el poursuivre va nre dedu'a hn de Ï ot et la 
pratiqu le ledication porlive, al éco;e de garçons 
Clion ir-SCUSTII (Lhare te Maritime 


96 juillet 1954, Déclaration à la préfecture de poli’e, La Cité catho- 
lique transfère son siège social du 13%, jue Mazarine, Paris, au 


4:56, boulevard de saint-Cloud, Garches, 


97 juillet 4051 Déclaration à la sou préfe ture d'Argentan. La Soi i6l4 


de chasse d Sévigny change son tlre, qui devient Societé de chasse 
de Sevigny-Argentan. lil groupement de chasseur<, élevage du 
gibier, répression du braconnage, Siège social: mairie de Sévigny 


(urne) 


97 juillet 1954 D laration À la sous-préfecture d'Argenta L'Union 
des cornimeicants, 1natusti els et agriculteurs de Flers el des environs 
chant ù dire, qui devient L'Entente commerciale de Fiers. Siège 


social vudicat d'initiatives de Flers (Orne 





29 juillet 195% Déclaration À la préfecture de polie, L'Association 
lozèrienne vit l'Union ces amica'es lozériennes de Paris trir-férent 
leur siège social du ?S, rue Samt-sulpice, Paris, au 41, boulevard 
Henri-IV, Paris, et modifient leurs staluls et la composition de leur 
bureau 


31 juillet 1954, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
républicaine des anciens combattants et victimes des deux guerres, 
Dot de la Haute-Garonne, transfére son siège social du 2, rue 
d'Au: à loulouse, au 3, rue des Gestes, à Toulouse. 





4 juillet 1951, Déclaration À la sous-préfecture du Havre. L'institu- 


tion Saint-Joseph du Havre à procédé on renouvellement de son 
bureau et à des modiflcalions de statu's, et transfère n siège social 
de la rue Jules Ancel, au llavre, äu 43, rue Félix-Faure, au lIlavre 
{Seine Infér'eurt 
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2 soût 1%54. Déclaration à la préfecture d'Alger, Le : 

de la Pérouse, Alger, change son titre, qui de 2 
f e, Alger, 2 . Qui devient Le Ce 

voile de Matifou. sieze social: chez M, Puissègue 0 ? rcle de la 

bd. Aer 

mime cer. 


, aoû 195% Déclaration À la préfecture de police 


travail breton (S. T. B.) transféce Son Siége " di $ecr: lariat du 
Placide, Paris, à la maison de la Bretagne 2, ru int 


’ 1 








à aoÛt 1454. Déclaration à Ja préfecture de poli y 

chance de litre et devient: Fondation May Léshauses. en 
%, boulevard Malesherbes, Paris. sn 
3 août 195%. Déclaration à Ja sous-préfecture de 

L'Amicaie des anciens marins de Sermaize-les-Bains 1; > 
tuis et'ajoute après Au service de la France », un 4 
plémentaire ainsi concu: « Contribuer à léducatior ; 


particulièrement de la jeunesse en l'orientant notan 


marine, et ceci par les mnoyens dont dispose l'amic Lo 
bibliothèques, expositions, conférences, renseigneine , 
lion des futurs engagés) ». Siège social: mairie de Se a 


(Marne). init Vans 


3 août 1991. Déclaration à la préfecture de police, L' Association pro. 
fessionneile des directeurs de tournées théâtrales de France … 
f ; on sitpeé suCi 1 du 6, rue de Turbi:s ’0, au 


3 août 1951, Mclaration À la préfecture de polie 


à L'Amicale des 
directeurs ce tournées théatrales de France l'ail 


du 5», rue de Turb.go, au 7, rue du Helder, Paris. 
hs août 165%. Déclaration à la préfecture de Clermont} . 
Cciation Notre Darme-de-Nazarelh change son tilre. aui doie et 
sante. Sivge social: 99. cour Sablon, erinont-Ferr 

h où! 1931 Dé arat n \ la préfe ture les Ardenir Anciens 
PENSER es Ardennes { érent le SIT LEE 

Jitles (oo ri 11 \ _ IU = rit B 

But: resserrer entre les memb:es les liens 

snainienir entre eux |’ rit di Irns € le solid ! 


quand ils êtaient sous les drapeaux; Jeur venir en aide 


1 kr. € «+ 


G août 19515. D aration à ja pré { e de police. Li Syndicat certral 
et fédéral des détour a la ligne de France et des associalis ns ce 
riverains loodilie a mnposilion de son bureou 4 

siège $s | du 5, rue du Pont-de-Lodi, Paris, au 8, 


de-Lodi, Paris. 





# août 193% Déclaration à ] nréfesture de nolice Comité pour 
l'organisaiion de l'école sevenièns (C. O0. E. P.) ! o * 
so‘ial du 49, aven George-V, Paris, ou 15, rue du I 

9 août 1951. Déclaration à ja préfecture de Tarbes. Ia Societé tar- 


pe pr d’ excursions ei de sports d' hiver (S. T. E. S. H.), 














latuts et + composition de son bureau, et transfère 
du café du Centre, à Tarbes, au 8, rue Chemin-de-Ja-Ge 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 1? avril 1%39,) 
1: juin 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur \u! enre 


gistrée à la préfecture de la Moselle le 17 juillet 1 Union des 
associations polonaises catholiques en France, 

Association polonaise catholique des femmes du Rosaire 
loppement de l'esprit catholique, maintien des {ra 

éducation physique et morale, relations amicale 

français, Siège social: 15. rue d'’Ajaccio, lHôpita 


29 juin 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur au 
gistrée à la sous-préfecture de Saint-Nazaire le 30 Union 
£ Ï 


des associations polonäises catholiques en France, 


Association polonaise catholique d'aide à la jeunesse masculne, 





But: développement de l esprit catholique et nai 
polonai es, Siege social: 9, cité de Boss<is, Couérol 
22 juillet 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur \ 


ens 


gistrée à la préfecture de police le 2 août 1954.) Le Foyer des âñ 


combhaîitants setonnis à Paris. But: organi-ei 


développer les relations confraternelles € 
tlanuts polonais, à élever leur niveau culturel 
naissance de la cullure francaise, etc., et 
les meynbres de l'association, Siège social: 20 
Paris. — impri merie pen Jouruaux officiels. 31. a \ ° 
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